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ensure  tho  best  possible  image/ 
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Tha  Imagaa  appaarlng  t>ara  ara  tha  baat  quality 
poMibla  conaldarinc  tha  condition  and  laglbiilty 
of  tha  original  copy  and  in  kaaping  with  tha 
fllming  contract  spacificationa. 


Original  copias  In  printad  papar  covara  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  last  paga  with  a  printad  or  iliustratad  impraa» 
sion.  or  tha  back  covar  whan  appropriata.  AH 
othar  original  copias  ara  filmad  beginning  on  tha 
first  page  with  a  printad  or  iliustratad  impraa- 
sion,  end  anding  on  tha  iaat  paga  with  a  printad 
or  iliustratad  impression. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shail  contain  tha  symbol  •—^-  (meaning  "CON* 
TINUED").  or  tha  symbol  T  (meaning  "END"), 
whichever  apoMea. 


Las  Imagaa  auivantaa  ont  été  reproduites  avec  la 
plua  grand  aoin,  compta  tenu  da  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  da 
filmaga. 

Lea  axamplairea  originaux  dont  la  couverture  *n 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  paga  qui  comporta  une  empreinte 
d'iinpression  ou  d'Illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  darnière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  la 
cna:  le  symbole  — ►  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifia  "FIN". 


Maps.  plates,  charts,  etc..  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratioa.  Those  too  large  to  b« 
entirely  includcd  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom.  aa  many  framea  aa 
required.  The  following  diagramx  illuatrata  the 
method: 


Lea  cartes,  planches,  '«bleaux.  etc..  peuvent  être 
filmés  A  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
da  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  è  droite, 
et  de  haut  en  baa.  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Lea  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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L'HON.  TRÉSORIER 

DE  LA  niOVINCE  DE  QUEBEC 
SUR    LE    BUDGET. 


24  Novembre  1871. 

RKPKISK  DE  LA   BÊAKOR. 

La  Chambre  rentre  en  S(5anco  à  sept  heures  et  demie. 

L'Hon.  M.  ROBERTSON  propose  que  la  Chambre  bo 
forme  en  comité  des  subsides  ;  pïi.  îl  s'exprime  en  cesrrmes? 

et^^plf  rt  nrj'^-?"  P^°P°^*"t  q."e  vous  quittiez  le  fauteuil, 

d<5ra  m  les  subsides  à  donner  à  Sa  kaje  té  pour  l'année 
hscale  commençant  le  1er  Juillet  prochain,  Je  doisTla 
rr.ïZ/!f'  ^""r^'  ^'  ^""T  ^"^^^"^«  explicitions  sur  nos 
30  Juin  derer  ^'^'°'''  ^'"^'"'  ^'"^'^^  ^'^^'^  terminée  le 

I^^tTî^w'''"^^'™?  co"«t't"tionnel,  c'est  à  cette  uranche  de 
LJf ^  i  ^^  "1"  '^  appartient  d'accorder  ou  de  retenir  les 
rSfhllnl'ïr"'''  T'  «?°'^^l^er  l'administration  des  affaires 
ï^tTi^  ^u  P^^f  '^*'"'  ^^'  ^'^^'^  départements  ;  et  comme 

e?e  esV  orrîtl^^;''P""'^^"^'^^^  '''  ^^^^'  ^^«^^^t  ^^  peuple, 
ede  est  en  droit  de  bien  comprendre  notre  b'tuation  financière 

examirr"'';  ^A-'  f«"/^'  ^"'"'"°  «"«  ^  ^«  droit  de  faire  ùu 
examen  approfondi  de  la  manière  dont   on  a  disposé  dos 

ZhnE  appropriations,  et  do  voir  quelles  sont  leifo.nmcs 
probables  que  l'on  pourra  tirer  des  diverses  sourcos  c'c  reveau 
mises  a  la  disposition  du  Gouvernement. 


IV 


«To  m'offorcoriii,  M.  lo  Prciidont,  do  donner  à  lu  Chnmbro 
îe«  infornifitloni  li'u  ptiu  cnfiiplôtei  «iir  co  p<»iiit,  blon  MnwrA 
«jUM  lu»  IIoii».  Mi'iiibro  vuiulrofit  biisfi,  conimo  tonjmiM,  tno 
j»rùtor  uno  patlonto  attention  et  étendre  ju«(|irà  rnol  c<ato 
courtoisie  ot  cotte  conaidt  ration  i\\\\m  no  ri»t'iii»o  JHmHif*  à 
arc  m  nuîtuhre  do  ccfto  C'luirnl)r«,  qui  «'adroMo  i\  hc>8  col'ôf{iic«. 
Jo  Hiiin  parfuitomont  combien  il  eut  ditHrilo  de  pr(5»entor  un 
cxpo<«i')  fltinneior  «on^i'ne  forme  attrayante.  Il  n'y  a  pJHco  ni 
j)cur  la  fantftiHÎe  ni  pour  l'imaginafion.  Ilien  n'y  roulo  que 
■ur  det*  ënjotH  «iinpiort.  no  prêtant  qu'à  uno  BÔcho  discnuion  ; 
auBKl  aijc  la  ccititudo  que  gi   jo  ccniptaiB  sur  nu)n  habilt'f«S 

!)oiir  rendre  nies  rouiarcjucs  inti^ioHfanti!»  aux  lfon«.  Mombron, 
'^'<ho  erais  niiëorubU'tni'iit.  MaÎH  ou  môme  tomp«,  comme  il 
Oit  do  mon  d(!voir  do  donner  tollei  inforniaticms  et  telles 
explicatiouB  (luo  la  (Jlmmbro  neut  dituander,  jo  forai  pour  lo 
mieux,  dauB  1  o^puir  qu'à  l'aide  dos  documentH  imprimôa  rpio 
lea  lions.  MombroH  ont  ou  mains,  il  est  j'ossible  de  leur  fouridr 
des  informations  siflis intes  pour  les  uïettre  à  môme  d'arriver 
à  liUe  connaissance  exacte  de  l'itat  do  nos  uHaires. 

Je  voudridi.  tout  d'abord,  p:6mnnir  Ipc  lions.  Mcmbrcê 
coiitio  la  Biippositiou  (juc  lea  comptes  publics  do  la  Province 
qui  leur  Btnt  atinuellumeiit  soumis  doivent  ôtro  prÎB  comnjo 
iiiarquo  do  la  situation  réelle  do  no*  f^U'aires  provineialea — 
c'cst-àdiie,  que  les  Bourecs  do  revenu  qui  crédit 'Ut  nos 
recettes  chaque  année  et  lea  diverdcs  dépenses  qui  figurent 
dans  les  exposés  que  nous  miblions,  r.ont  les  seules  sources  do 
revenu  diHponiolo^  que  la  Province  puisse  se  procur»  r,  ou  les 
Bculs  objets  pour  lesciuela  il  soit  po  Bible  d'inviter  dorénavant 
la  Province  à  faire  des  déboursés.  Los  comptes  j)ublic» 
oflrent  donc  tout  simplement  un  état  détaillé  des  deniers  reçus 
et  des  deniers  payés  par  lo  Gouvernement  ;  i'a  ne  montrent 
ni  nos  ressources  m  nos  obligations.  IleureuBcment,  les 
Boiirces  de  nos  revenus  sont  plus  ainjjles  que  celles  d'où  nous 
avons  jusou'à  présent  tiré  nos  recettes  monétaires,  et  lo 
jrincipal  objet  pour  lequel  nous  allons  avoir  à  débourser  des 
'onds,  oitro  les  objets  si  importants  en  faveur  desquels  la 
bourse  publiijuo  a  déjà  été  mi:5e  à  contribution,  fera  lo 
payement  de  1  inté"ct  imputable  sur  notre  part  du  surplus  de 
la  dette  de  la  ci  devant  Province  du  Canada,  en  sus  de  la 
fomme  de  i 02,500,000.00  que  le  Gouvernement  de  In 
Puissance  a  prise  à  sa  charge.  Au  fur  et  à  mesure  que  la 
popubition  et  les  richesses  de  la  Province  augmenteront,  que 
DOS  ressources  naturelles  se  déve'opperont,  que  nos  moyens  de 
communication  se  pcrfectionncrnnt,  il  y  aura  aussi  propre» 
dans  les  sources  de  nos  revenus,  et  il  nous  sera  possible  ])irr  h\ 
iuêino  d'aider  encore  davantage  au  développement  et    au 


l 


•nccô»  de  toutot  cutrqpriwi   do    ujturo   à  fairo  pro>|HSr«r 

•      « 

Eri  attundant,  jo  dcmnn.k.ral  qu'il  mo  lolt  pormU  do  dira 
niie^ucM  maté  .ur  notro  ,H,.iti.,n,  rcliifivcn.oi.t  à  l,i  ....ction 
d  arbilrttgo  poudanto  catro  Ontario  ot  gudbfc. 

.To  Mil.  fort  J.ion  otio  cotto  (iuoition  a  é^6  complètement  et 

jour  do  cotto  ie«..on.ci  ;  nmU  file  cHt  l'impurtunco  d.i  «..jot 
qu  11  c«i  à  di-Hircr,  II-  ,)oiuu.  qi.o  lu  Chutiihro  ot  lo  paya  »<,i,Vt,t 
nus  of.  p  )Meii«ioii  lo  ton.  Ioh  fuitH  qui  to.idcut  à  lo  liiro  biett 
et  olairoiut'ut  compioudro. 

r    Jo  n«  saurais  admettre,  mCMuo  pour  un  moment,  o.i  ,\  fifro 
d  Hr^'umontation,  «|Uo  lo  loi  disant  arrêt  rcn.lu  par  Ion  deux 
arl.itr.8  ait  lu  nioindro  valeur,  soit  on  faveur  d'Ontario,  soit 
contre  Québec;  .1  no  vaut  pan  nonr  Ontario  ce  que,  suivant  la 
rumeur,  cet  e  Province  avait  i  pa^cr  avant  qu.,  lu  dit  arrùt 
fut  Higne      I^eaucoup  des  nieml.rea  de  cette  cfiambre  se  «ou- 
J«;!!!i  T  /^""  "  Kouverneinent  tint  une  ligne  de  conduite  <,ui 
reçut  1  en  1er  apj^u.  do  la  U-n^'ature,  en  protrgtant  con'ro 
t()ute  va.idito  qu,  nerait  donnée  par  le  (iouverneinent  do  la 
>  uisaanco  au  prétendu  arrêt,  tel  que  ren.Iu  par  deux  arbitre* 
seulement,  alors  que  cette  Province  n'était  représontéo  ni  ù  la 
ComnuHsion  ni  devant  les  arbitres. 

Nous  attendions  avoc  anxiété  les  mesures  qu'j  »% 

le  Gouvernement  do  ia  PuiriHunco.  C'est  ce  Gouv 
doit,  en  venu  do  l'Aeto  liritannique  de  l'Ain.' /iq 
d<!  (57,  faire  le  payement  des  subsides  respectifs 
c  lacun  des  gotivernenients  locaux.     L'attente  était  • 
plus  vivo  que  l'intérêt  du  surplus  do  la  dette  de  la  ci  do- 
1  roymce  du   Canada,  en  sus  des  soixante  deux  millions  ot 
demi  assignes  nar  l'acte  susdit  an  Gouve  nement  fédéral,  doit 
être  paye  par  les  province:»  de  Québec  et  d'Ontario  ou  retenu 
par  la  puissance  sur  leurs  subsides  respectifs. 

^  Rien  donc  d'étonnant  que,  vu  Timportanco  des  intérêts  on 
jeu,  on  tut  ICI  dans  cette  Province,  p!  impatient  do  savoir 
quelle  validité  (si  validité  il  y  avait)  la  Puissance  donncr"iit  à 
un  HiTÔt  di  ovideminent  en  opposition  avec  co  (lu'on  ro 'ardait 
comme  juste  et  écjuiiable.  Lo  gouvernemait  d'Ottawa  fit 
je  dois  le  dire,  ce  à  quoi  je  m'attendais  entièrement,  du  moini 
en  tant  qu  il  s  agissait  de  no  tenir  aucun  compte  de  la  fameuse 
suntcnco;  c'est  a  dire  qu'il  décida  de  no  taire  lors  du 
payement  des  subsides  aux  Provinces  d'Ontario  et  de  Québec 


ro«j  ectfvcmen^  •«ciin  c»lcul  «nr  U  pronortlon  du  ■urplui  dt 
la  dette,  •Mign('e  à  cl'aquo  l'rovlnco  ptr  Vurrit  en  «jut-stioa. 

L«  Piiiifftnoo  tr»itft  rarrèt  comme  un  «rrèt  qni  n'titAlt  p&f 
jnikt,  et  cllo  ftffit  commo  s'il  n'av "it  \>m.  Ctd  romhi,  iinnc 
déoUror  »<)Ut  iii't,  «irui  «|iioJ"i'ii  nvnia  l'i'Hpoir,  (jim  la  procôduro 
«  ilvlo  jmr  lo*  (iuux  nrbiircii,  l'un  nmiitiu'*  par  lodouvt'rnoniont 
fo'ttVttI,  l'autre  pftr  lo  (iouvornoment  d'Oolario,  était  nul  ot 
êi\m  vuloitr.  {('Mutvr.)  Kn  iir«ti(|uc,  lu'innmoiiid,  lu (jouvcrno- 
monl  du  lu  l*ui*«nnco  traita  l'arrôt  î-oinnuî  non  avonu,  et,  afln 
j)»'nt.(*fro  do  «ortlr  d'une  pogition  gônanto.  ou  c|c  «o  diWlinrj^cr 
sur  traiitriM  d'une  portion  «iuolconnuo  du  rc»[)onii8bilit6,  on 
■uf^-r/ira  qu'j  li'B  doux  l'rovinoci»  conientÎMcnt  A  •ouuiettro 
conjoinfonioiit  la  cai'se  au  Comité  du  Ct)n«eil  l'rivô  d'Anj^'o* 
terre— c'i'Bttt  dire,  nu  pluii  haut  tribunal  do  l'empire  hritan- 
n'tjiio— pour  avoir  «on  avi«  «nr  lo  point  on  litige,  ou  bien, 
qu  ail  eau  où  co  parti  rj  «crait  pas  adopté,  l'une  ou  l'autro 
Provinco  en  appulilt  au  Conacil  V rvà  dcmt  l'opiiilon,  tiur  la 
qut«Htiori  «ii:i  lui  aurait  été  ainti  «oumi-e,  «lovrait  H.rvir  do 
guido  au  (iouvorm-UM'ut  do  la  PuisHan^-o  datm  1»  liyno  do 
eunduitu  qu'il  tieiulrait  ultériourcment  au  'iujct  do  l'afluiro. 

Maintenant,  jo  dni«  avouer  que  ]>or8onnollcmont  i'ai  do 
f  rtoH  objections  ù  présenter  contre  un  appel  au  Conseil  l'rivé 
Kur  la  question  do  l'arbitrago.  Jo  nuis  d'avin  que  cette  question 
tout  eiitièro  aurait  pu  et  aurait  dû  être  r'glôo  <lo  co  c/\té  do 
l'Atliinti'iuo.  Ici,  on  est  plus  au  courant  do  tous  Iuh  faite  do 
l'afVairo  relatifs  i\  l'ancienno  positiot»  des  provinces  du  Haut  et 
(Il  Uas  Canada,  lors  do  l'Union  on  18  U,  amei  que  do  tour,  loe 
actes  législatifs  passés  pendant  l'Union.  Ici,  oncoio,  les 
])rétentions  des  doux  PncinccH  pourraient  être  miiux  com« 
prises,  ap^>réciée8  et  jugées  que  par  un  tribunal  étranger,  si 
savants,  si  capables  ot  si  désireux  de  rendre  justice  que  les 
inombres  do  ce  tribunal  pussent  étro.  (Applaud.) 

Cependant  Ontario  inoista  pour  quo  l'affaire  fût  soumiHe  an 
Conseil  Privé  d'Angleterre.  Quant  i\  nous,  dans  la  crainte 
qu'il  no  jjût  être  HUi)|io<îé,  ou  objecté  ensuito  contre  nous  quo 
nous  n'étions  pas  bien  sûrs  do  là  justice  de  notre  cause  et  du 
résultat  do  l'appol  au  Conseil  Privé  d'Angleterre  ;  dans  la 
crainte  aussi  quo  nos  refus  d'agir  et  do  consentir  ù  ladémarcho 
Bupgéréc,  ainsique  notre  silenco  no  fussent  interprétés  comme 
nn  aveu  do  la  justice  de  l'arrêt,  ou  comme  un  indice  d'irréso- 
lution dans  les  protestations  dont  il  était  l'objet  do  notre  ]>art, 
notro  gouvernemout  voulut  bien  al  r  jusqu'à  reconnaître 
cotnmo  correct  en  substanc  lo  registre,  do'la  procédure  suivie 
devant  les  arbitres,  tel  quo  tenu  par  l'arbitre  de  la  Puissance, 


•  ôM  qne  U  Prov  hfo  «îo  Qoébw  «ttit  r«p.-é«snléo  d«ni  U 
Comm.Mlci.  Tnntllo  do  r»..o  remarquer,  qu'à  partir  du  lour 
vh  notre  arbitre  ••«tuit  retiré,  uou.  ni  iK,ovU,ni'Hi.n  liJZl 
r..Kii.trM.  r^  mlnutoi.  U  dol»  lo  d^cUrcr,  «t«[«nt  imparfait». 
m«nt  tonuftt  «t  lAmi  In  «ÎKrifttmadi.coIul  nul  Ict  tynait.  Atiotia 
t^Smognagnn  avait  ^,t6  prii  par  >;crlt,  et  lo  livre  original  doi 
ininutoiavtti,ét4raliontroltt4  mains  do  t.,5«oric- .l'oo'.ario. 

I^pouvornoKiontdoQm'jhfloftconiontijtmrmolà,  aflu  qn* 
le»  place»  anthontiquci  do  lu  proc^SduropuMont'ôtroarrarifféM. 
ti'llci  quelle  «ont  pour  le  Oumnl   IVivi.     Il  a  d«  plu»  fait 
prupuror,  dan»  lo  but  de  protéger  lo«  droit»  du  la  Proviaco 
et  tient  maintenant  ^>'-''?nao  prôt  pour  nmpro4»i<,n  un  /itat  do 
no»  prétention»  rclat;t  à  fa  lôgalitô  d.?»  ant.-H  <lo8.1oux  arbitre» 
âvoo  un  oxpof<^  do  no»  droitH,  -ommo  rrovince,  au  «ujut  du 
partage  du  Burp'n»  do  la  dottootdol'artif,  lo  t..utaccon.paffn6 
do  document»  et  d'opinion»  %aiert  à  l'aipui  do  co  quo  non» 
croyon»  ôtro  no»   titru»  commuiiH   ot  <5riuit-\b!c»  pour    ^tro 
dt  poio»,  ai  besoin  ou  r»t.  dev     i  lo  Conicil  Privé,  en  répon«o 
I  Itt  cauBO  d  Ontario.  (Ecoutez,  écoutez).  Le»  lion».  Mcinbrc» 
I^onvcnt  rcHk'r  nssun')»  que  tout  aéra  fuit  pour  préientcr  le» 
t.  tro»  do  tt  I  rovinco  do  Québec  bou»  leur  v»5ritablo  jour  devant 
lo  Con»eil  Privé  d'Angleterre,  et  qu'on  no  B'épargi.cra  aucuno 
reine  pou.-  obtenir  justice.     Cj  serait  cIiopo  inutile  poir  noua 
do  chercher  à  engager  lo  Oouvernemeni  de  la  Puiasanco  à  ao 
charger  du  aurpln»  do  la  dctto  du  Canada,  moyennant  com- 
«onaation  on  faveur  de»  autre»  Province»,  a -int  d'abord  que 
le  Conseil  Priv6  n'ait  déclaré,  comme  j'ai  la  confiance  qu'if  lo 
fera,  lo  aoi-diaant  arrêt  nul  et  aan»  valeur  aucune.     Alors, 
quand  la  question  aura  été   rnmenéo  au  point  où  elle  était 
lors  do  la  retraite  do  not.o  arbitre,  nous  pourrona,  au  cas  oîI 
tout    arrangement  ^   l'amiable  échouerait    entre    le»    deux 
Province»,  présenter  l'affaire  devant  lo  Gouvernement  et  la 
T-egifilnture  de  la  Puissance,  avec  quoique  chance  do  succès. 
(Applaud.) 

Je  n'ai  pas  besoin,  M.  le  Président,  do  m'étendro  plus  au 
long  sur  ce  sujet.  Uno  lecture  attentive  du  livre  Heu,  publié 
à  la  deiniero  session  de  la  Chambre  aidera  les  lions,  membres 
à  se  former  une  idée  do  la  manière  dont  les  affaires  furent 
conduites  par  le  Gouvernement.  Po'^r  l'information  do  ceux 
des  lions.  Membres  qui  n'étaient  pas  présents  à  la  dornièro 
session,  et  pour  montrer  l'iniquité  du  prétendu  arrêt,  je  puis 
diroquo,  bienquolelIauf-Oanada,  Ijrsdo  sou  union  fvoc  lo 
Bas  Canada  en  1841,  fût  grevé  d'une  dette  de  près  de  six 
millions  de  piastres,  ainsi  que  lo  prouvent  ses  propres  comptes 
publics— et  quo  le  Bas-Canada,  à  cette  môme  époque  1841 
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p  us  do  1300,000  de  numéraire  au  trésor,  avec  des  propriétés 
r JiX  ?  r  '^nlf  .^  îi«"«  ^^'  propriétés  du  Haut  Cfanada, 
A  i  x^^^''  J  *".*'^  ^""^  p»'*  ^«8  doux  arbitres  d'Ontario,  a 
donné  à  ceito  j^rovince  $500,000  seulement  du  surplus  de  ia 
dette  à  payer  ao  pins  qn'à  la  Province  do  Québec,  tandis  que 
dans  1  adjudication  des  propriétés  Ontario  recevait  une  valeur 
de  trois  piastres  contre  une  piastre  accordée  à  Québec.  Llo  doux 
arbitres  ont  paru  ignorer  le  fait  qu'en  1841,  Je  Haut-Oanada 
était  en  faillite,  tandis  que  le  Bas-Canada  présentait  un  état 
prospère  :  et  ce  u'est  n.ia  tnnf  •  iL  ,^r>t  onco!  ;.„-.,  : i    ,.  ., 


•  -  -:  ^v,  "^  ""  -^""i'  v>"u»utt  uii  io*.i,  a  l'époque  de 
I  Union  avec  le  Uas  Canada,  esi  encore  ntn-payée  et  forme 
partie  du  surplus  do  la  dette  actuelle,  non  compris  les  62 
million?  et  demi  que  le  Gouvernement  de  lu  Puissance 
a  pris  à  sa  charge. 

Si  le  Ilaat-Canada  s'était  uni  avec  le  Bas-Canada  en  1841 
sans  dettes,  comme  nous,  il  y  aurait  eu  seulement  4  millions 
et  demi  de  surplus  de  dette  à  payer  au  lieu  de  ouolmifi 
10  miU  ons  et  demi  d'après  l'état  actuel  de3  comptes  XX 
écoutez).  Puis,  on  autre  point  dont  vous  pourrez  vous  assurer 
en  consultant  les  documents  imprimés  dont  i'ai  uarlé  nlua 
haut,,  c'est  que  l'IIon.  M.  le  Jug^Day,  arbi.reVom^mé  païïa 
Provmce  de  Québec,  ne  donna  poiut  sa  démission,  comme 
quelouesuns  l'ont  prétendu,  parce  qu'il  différait  d'opinioa 
avec  les  autres  arbitres,  mais  parceque  ceux-ci  persisv^aient  à 
prononcer  un  jugement  préliminaire  dont  la  stricte  obsc-vance 
les  me..ait  dans  l'obligation  de  tenir,  avant  que  la  cause  tout 
entière  leur  fut  Eouraise,  une  ligne  de  conduite  qui  ne  leur 
laissait  pas  la  liberté  do  rendre  Tustice,  ou  qui,  s'ils  s'en  écar- 
taient, les  plaçait  dans  la  position  peu  enviable  de  violer  leur 
propre  jugement.  (App  1.)  C'est  cette  dernière  ait,  native  qui 
fut  adoptée,  et  sur  tous  les  points  les  arbitres  se  prononcèrent 
en  faveur  d'Outarjo  et  contre  Québec.  "u^-ui*.uu 

Le  mémorable  arrêt  susdit  donne  en  réalité  à  la  Province 
d  Ontario  une  moindre  part  du  surplus  de  la  dette  à  payer  que 
son  factura  déposé  devant  les  arbitres  ne  disait  qu'elle  devrait 
payer  ;  consequemraenf,  il  met  à  la  charge  de  la  Province  de 
Québec  un  montant  plus  cons'aérable  qu'au  dire  même  d'On- 
Urio  nous  ne  devrions  supporter.  Ma?s  ce  n'est  pas  tout.  La 
Province  d  Ontario  se  vit  adjuger  (de  par  l'arrêt)  une  part 
plus  forte  des  propriétés  Qu'elle  ne  prétendait  lui  apparteC 
enlevant  ainsi  a  Québec^es  biens  qu'elle  même  disait  être  à 
11  n  y  a  donc  guère  lic:i  de  s*6tonner  qu'Ontario  désire 


nous. 


l-'i 


la  confirmation  d'un  tel  arrêt.  Mais  je  ne  craina  pa»,  M.  le 
Frésidont,  dôtre  appelé  à  me  soumettre  à  une  décision  en 
vertu  de  laquelle  lo  Conseil  Privé  d'Angleterre  l'aurait 
contirmé.  (Applaud.)  Aucun  tribunal  désintéressé  no  saurait 
Bunctionnor  une  injustice  aussi  grossière  et  aussi  flagrante 
envers  cette  Province,  injustice  dont  aurait  à  souffrir  longtemps 
cette  partie  importante  de  la  Puissance,  qui  no  le  cèdo  à 
aucune  autre  sous  lo  double  rapport  de  la  loyauté  et  de  la 
Bou.ni68ion  aux  autorités  constituées,  sodt  divines,  soit  humaines, 
ot  qui  n'est  inférieure  à  aucune  autre  Provinca  de  la  Puissance 
au  point  de  vue  des  efforts  qui  ont  pour  objet  de  bâter  la 
prospérité  et  le  progrès  de  notre  commune  patrie.  La  Province 
de  Québec,  comme  unité  sur  cette  question,  ne  peut  pas  être 
tenue  comme  n'existant  pas,  ni  mar)quer  d'obtenir  qu'il  lui 
8oit  rendu  justice,  et,  quelque  puissent  être  nos  dissentiments 
sur  les  questions  secondaires  qui  affectent  notre  Province, 
agissons  avec  unanimité  sur  cette  question  vitale  (Applaud.) 
J  ayons  tons  qu'un  cœur  et  une  voix  pour  affirmer  notre 
determmation  d'obtenir  une  décision  juste  et  équitable  dans 
1  affaue  actuellement  en  litige  entre  noois  et  Ontario. 

Maintenant,  M.  le  Président,  j'en  viens  plus  particulière- 
ment à  l'exposé  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  fiscale 
expirée  le  30  Juin  dernier.  Je  ferai  remarquer  que,  par  suite 
du  plan  adopté  par  mon  prédécesseur,  l'état  estimatif  des 
recettes  était  incbis  dans  l'état  estimatif  des  receltes  des  six 
mois  précédents  ;  je  peux  dire  cependant  que  l'estimé  des 
recettes  est  pleinement  justifié  par  les  recettes  réelles,  et  que 
1  état  estimatif  des  dépenses  est  resté  au-dessus  des  dépenses 
réelles.  *^ 

Je  commencerai  donc  par  les  recettes  et  les  dépenses  de 
1  année  fiscale  terminée  au  80  Juin  dernier. 

Btcettes  de  Vannée  fiacale  expirée  le  30  Juin  1871. 

GOUVERNEMENT  DE  ItA,  PUISSANCE. 

A  compte  des  subsides ^790  OOO  00 

(Retenu  par  le  G'ouvernement  de  la  Puissance  ' 

sur  les  Bubsiles  de  l'année).. .  $169,252  80 

DÉPARTEMENT  DES  TEEKE3  DE  LA  COURONNE. 

Recettes  générales $  gj  272  76 

BoisetForêts 406,480  67 
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Domaine  de  la  Oouronne-«ei^enrie  doLanzon 
-Dépôts  sur  terres  et  bois  do  construction 
~Percept.ous,  &c 40  278  28 

$608,031  66 

FOWDB  SVÉOIAUX. 

Réserres  du  Clergé  (Fonds  des 

Bions'"d"ej£itt'|Fo;dfl^  ^^'^®^  ^* 

cation  supérieure  et  du  revenu       22,217  61 

129,001  15 

BILLETS  BEC0UVEABLK8. 

Payé  depuis  le  30  Juin  1870 14235  91 

A  déduire:   billets  recou";âble-s  compris- d^n^     '''''''  '' 
les  ttems  ci  dessus,  mais  non  encore  échus..        15,853  66 

$535,414  96 


Ce  qui  présente  pour  le  département  de3   terres   de    la 

SrpXrtr^*^^^^^  ''  ^-"-  de%3*^T3.2'3\;î 

tyr^nn?ar8T'D'^'  pauvres  colons  victimes  des  procédés 
îmTf^^vT  ^^^  Département  des  terres  de  la  Couronne  et 

se%'roullré?abS  ^""^^°^-^°*  P<^-  '^  !<>*  ««^  lequfl  ils 

cons?aten7'au'n\«^^P'-*r'°*.  ^/^  '^''''  ^«  1«  Couronne 
dans  des  vïL  f  ^'"f  ^";^"?"t  dû  pour  les  ventes  effectuées 
«62fi7fioqo    .  de  colomsatio«,  la   somme  considérable  de 

moyen 


âe,  au 


^.,"  V  .  *"  "/*-'  p"ui  t;tjiu    et  le  ne  ow 

puisse  produire  nn  seul  cas  S'oppressi^n  pratiqué 

Au  fur  et  à  mesure  quil  ae  construira  des  routes  et  des 


n 

chemins  à  Iîssop,  ces  colons  seront  plus  on  <5tat  do  se  lîljérer,  et 
je  m'uttenda  à  voir  chaque  année  une  augmentation  graduelle 
des  recettes  que  nous  devons  à  cette  source  de  revenu. 

FONDS  DES   nONOBAIEKB  DE  JUSTIOB. 

Timbres |73,927  95 

rorceptions  sur  les  procès  civils  dans 

nos  Cours  de  Justice 8,598  85 

I  82,526  80 

FONDS  DB  CONSTRUCTION  ET  DU  JUET. 

Timbres $  7,966  46 

Perceptions 14,é24  84 

22,891  30 

TAXE  DES   PALAIS  DE  JUSTICE. 

Timbres $17,058  58 

Perceptions 8,695  92 

20,754  50 

Montréal $19,203  15 

Aylmer 816  53 

Kamouraska 719  81 

Donaventure 15  01 

$20,754  50 

TIMBRES  NON-DISTRIBUÉS. 

Timbres  jndîciaires $6,338  46 

Timbres  d'enregistrement 3,202  99 

_- 9,541  45 

$135,214  05 

A  trouver  dans  l'état  No.  2  des  recettes,  savoir  : 

Timbres  j  liJiciaires 99,648  74 

Timbres  d'enregistrement 8,845  70 

Honoraires  de  Justice,  non-compris  Ls  timbres.  8,598  85 

Fonds  de  construction  et  du  Jury,    do        do     .  14,424  84 

Palais  de  Justice  de  Montréal,        do        do     .  3,695  92 

$  135,214  05 
à  l'appui  des  crédits  ci- dessus  : 


la 


LI0EK0B8. 


Sommes  provenant  do  liconcea  d'auberges,  ma- 

gusins,  encantcurs,  colportoura,  &c $100,961  91 

Je  suis  houreux  de  dire  qu'en  vertu  do  notre  nouvelle  loi 
sur  les  licences,  le  revenu  que  n<,.i8  tirons  do  cette  source 
En7ta„?T^r ''"'"'  T\^^'''  augmentation  cette  année^' 
ronit.  •«  '''T'  f  auberges  aux  épiciers  de  Montréal  et 
de  guébec,  je  m'attendais  à  une  diminution  de  recettes  mais 
^espérajs  que  le  crime  diminuerait  aussi  par  là  mômo  'et  ouo 
-  adramistration  de  la  Justice  deviendrait  moins  dispendieuse 
La  question  de  recettes  ne  doit  pas,  à  mon  avis,  être  b  802 
KublîquT'       "^''"'"'  ou  il  y  V.  de  la  moralité  eî  5e  la 
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ICDUCATION— ECOLES  N0BMALE8. 

McGill.  12232  34 

Jacques  Cartier 2  432  10 

^^^^^ 2;039  37 

Contribntions  au  fonds  de  retraite  des  instituteurs 
Jjonds  de  construction  d'^'cole  normale. 
Journal  de  l'Instruction  Publique. . . 


6,753  81 

626  09 
800  00 
449  14 


TEAVAUX  PCBLIOS. 

location  d'un  pâturage,  près  de  la  prison. 


|8,629  04 


60  00 


BEVENC   ÉVENTUEL. 

Consistant  en  sommes  provenant  de  la  vente 
d  objets  voles,  d'amendes  versées  au  Trésor 
pardivers  greffiers  de  la  paix,  ainsi  que  de 

^  copies  do  documents  officiels ftl  009  'Tn 

Maison  de  réforme  de  St.  Vincent  de  Paul— 

Entretien _  .  o  q^^  «« 

Maison  de  santé  de  St.  Jean-Ëntrêtiôn  '/.'...  ^  365  00 

l^onds  d  emprunt  municipal lfiRP.K7K 

1  ret  fait  aux  incendiés  de  Québec 5  688  30 


ffi  i^ 
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nAXRTTE   OFîICIElLB. 

«Gazette  OflSciclle." jg^gg  j| 

Cette  sommo  ne  comprend  pas  Iob  imprefeiôiVs  ' 

faitcB  pourlo  Gouvernement,  et  dontio  coût 
aux  taux  réduits  s'élèverait  à  $3,172.43  ;  ce 
qui  payé  directement  par  le  Gouvernoment 
cons'itnerait  un  total  do  $21,557.53, 
Les  $18,185.11  sont  donc  des  recettes  en  numé- 
raire.   C'est  au  département  du  trésor  que 
toutes  les  recettes  sont  versées,  de  môme  que 
les  dépoLBu»  d?  tout  genre  sont  payées  par 
ce  département.    Les  bénéfices  en  numé- 
raire accusent  un  excédant  de  $11,075.68 
sur  les  dé^ienscs,  et,  en  y  comprenant  ce 
que  le  Gouvernement  aurait  eu  à  payer  si 
la  Gazette  était  publiée  par  d'autres  person- 
nes, on  arnverait  à  un  profit  do  $14,247.90 
Impression  des  lois 12  00 

Les  honoraires  pnrçus  sur  bills  privés  n'ayant  été  versés  au 
Trésor  qu  après  le  30  Jum  paraîtront  dans  l'état  des  recette» 
de  l'année  courante. 

Sur  dépota  spéciaux $26,383.49 

bur  billots  recouvrables 41.78 

26,425  27 

ADMINI8TBATI0N  DB  LA  JUSTICE. 

Shérif  de  Montréal,  maison  de  correction 3  250  63 

Shérif  de  Montréal,  corporation  pour  la  gardé  ' 

de  la  prison 2  400  00 

Shérif  de  Montréal,  vente  de  vieux  mobilier. ..  '15  oo 

$5,665  63 

DEAUPORT—MAISON  DE  SANTÉ  POTTE  LES  ALIÉNÉS. 

Reçu  de  matelots  anglais  et  payé  par  le  percep- 
teur des  Douants f. . . . . ,  41  28 

EUMISES   SUE   APPROPRIATIONS. 

Ecoles—Municipalités  pauvres 10  00 

Ecoles  communes .,',.",  447  «6 


I 
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Livres  ponr  pn\ 

Inflti'iiction  agricole '.'..!!!'.!!' 

InBtitutenrB  retirés  de  ronseignernent.*..* .'  .*.'."" 
Police  Spéciale,  83  Vict.,  Ohap.  24,  par**Cora. 

iniflBaire ^ 

Société  de ColoniBation—L'Islot. ,.,.*. .*,..* ,", 
Routes  et  PontB,  par  J.  D.  E.  Lionaii. . .  .'.*.*.'.',* 

ConBcil  Législatif. 

Assemblée  Législative !!!.*.'!!.*! 

DôpouBOB  contingentes  des  Départemonts  .'.'.* .'.*.' 


101  89 

143  45 

81  00 

63  85 

160  00 

40  69 

139  90 

1378  93 

1244  09 


$8760  40 


Total  des  recettes  pour  l'année tî  «ki  9S7  no 

En  mains  au  30  Juin  1870 !.. '....;      ^S  49 

$2,818,680  58 


1 
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KisUMÊ  DES  RECETTE». 

Gouvernement  do  la  Puissance 790  OOO  00 

Département  des  terres  de  la  Couronne *.  '  635891  48 

Fonds  des  honoraires  de  Justice,  fonds  de  conV-  ' 

truction  et  du  Jury,  timbres  et  taxe  des 

palais  de  Justice jgr  014  ne 

Lîceucea — diverses  sortes '!.'!.'.*.".'!'  100964  81 

De  toutes  autres  sources  :    Education,*  revenu  ' 

éventuel,    fonds  de    l'emprunt  municipal 
maison  doréforme.  Gazette  Officielle,  Intémii 

Prêt  aux  incendiés  de  Québec,  &c.,  &c.,. . .'  89,716  65 

Total  des  recettes  pour  l'année. . . .  $1,651,287~Ô9 

DÉPENSES  DE  l'aNNÉE  TEBMINÉE  LE  30  JUIN   1871. 

Législation !H19S  qoi  q<i 

Pour  le  Conseil  Législatif. $31,600  ÔÔ  '      '    ^  ^^ 

"    1  Assemblée  Législative 86,400  00 

DepenscB  diverses  :  Elections,  Biblio- 
thèque du  Parlement,  Traite- 
ments des  Greffiers  en  Chancel- 
lerie et  en  loi,  impression,  reliure 
et  distribution  des  statuts IC  921  93 

$198,921  93 
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GoiTvcn:oment  civil , ,    •  j28  673  25 

Traitements  dos  Département» $102,085  00  ' 

Dépensea  contingentes .'. .    26,588  26 

$12S,d7d  25 

Administration  do  la  justice. |271  312  15 

Fonds  des  honoraires  de  justice,  trai-  ' 

tements  des  ëliérifs,  protonotai- 
res, greflders  des  Cours  de  Circuit, 
do  la  Cour  d'Appel,  &c |l08,806  89^ 

Fonds  de  constrnetion  et  du  Jury  72  6d 

Dépenses  générales  :  poursuites  cri- 
minelles, greffiers  de  la  paix, 
coronaires ,  dépenses  contin- 
gentes, &c 162,332  59 

$271,212  13 

Police |42  941  4| 

"    géntârale-traitemonts,  Montréal  * 

et  Québec $  7,912  61 

"    spéciale,  en  vertu  de  l'acte  33 

Chap.  24 35,028  83 

$42,941  44 

-— — — ■    •  -  ■    ■ 

Y  compris  l'habillement  et  les  armes  pour  lesquels  il  n'y 
aura  pas  lieu  de  faire  de  dépenses  chaque  année. 

MAISON  DU  BÊX'OSME. 

St.  Vincent  de  Paul — entretien $  34  299  75 

Inspections  de?  prisons p,  31^  26' 

Ce  qui  porte  le  coût  de  l'administration  de'  là  '  ' 
Justice,  celui  de  la  police,  de  la  maison  de 
réforme  et  de  l'inspection  des  prisons  au 

cl^ffrodo 541,770  68^ 

ÉDUCATIOK. 

Dépenses  totales $284,013  41 

Education  supérieure 74,088  00 

Ecoles  communes, . . . . , , .  124,339  03 


ulll 


MunlRÎpalîtis  panrrcs T^SS  00 

Ecaiea  normaicB 431500  00 

Traitemonta  des  inepcctours  d'écoloi  10,001  88 

Livres  pour  prix 2,500  00 

Journaux  d'«iducation 2,400  00 

Fonds  des  instituteurs  retirés  do  l'en- 

icigncmcnt 4,700  00 

$278,418  41 

INSTITUTIONS   LITTéRAIRES  BT  SCIENTIFIQtTBI, 

Direrscs  :  Montrerai  et  Québec 8,600  00 

Bureau  des  arts  et  métiers 2,000  00 

Dépenses  totales  pour  l'édocation.  .|284,013  41 

AORIOULT0RB. 

Diver-e?  sociétés  afl:ricole8,  y  com- 

f)ri8  la  commission  accordée  par 
d  loi  au  Conseil  d' Agriculture..  $4(),653  00 

Bureau  d'agriculture 8,000  00 

Education  agricole  en  rapport  avec 

les  écoles  normales 616.09 

Subventions  accordées  aux  collèges 
d'ajçricalture  do  Ste.  Anne,  do 
l'Assomption  et  de  Compton, 
($800.00  (îhaque) 2,400  00 

Payé  aux  collèges  de  Ste.  Aune  et 
de  l'Assomption  certaines  som- 
mes dues  depuis  1867 2,180  70 

D 'penses  totales  pour  fins  agricoles |;")9  743  79 

Immigration \[[        i^^ggi  q^ 

Cette  dernière  somme  a  été  employée  en  majeure  partie 
à  payer  des  agents  en  Europe  et  dans  la  Province,  ainsi  qu'à 
faire  imprimer  et  distribuer  de  l'autre  côté  de  l'Atlantiquo 
toutes  les  informations  nécessaires  sur  les  moyens  et  les 
ressources  du  pays.  Nos  sacrifices,  il  y  a  raison  de  le  croire, 
auront  pour  rcsoltats  d'attirer  ici  un  flot  considérable 
d  immigration  au  printemps  prochain.  Mais  il  faut  que  nous 
lassions  de  grands  efforts  en  ce  sens,  et  afin  do  marcher  du 
môme  pas  que  les  autres  provinces  de  la  Puissance,  nous 
espérons  recevoir  du  gou-ernement  fédéral  une  somme 
ftclclitionnelle  a  celles  que  nous  avons  affectées  nous-mêmes  à 
00  service. 
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pt'ponsca  pour  fin»  de  colonlifttioû gAAi  «««  «« 

Sociét^H  (dont  .'ÎO  Bont  payées). ...  $    7  694  75  *^^^>^^^  ^^ 
Itouto^-lro  cliwae i24'847  00 

t      ù      17,587  10 

oo      "      , 11951  86 

Sto.  Anne  dot  Monti  (Dëponioê  spi^'  ' 

oiftlo»....    10,000  00 

t.artcs  ut  oxpoeéa 2  000  00 

Chemin  à  lioses,  (Québec  et  Ocrford)  is,in  20 

$221,652  30 

D'où  l'on  voit  qiio  les  diponsog  pour  fins  d'nCTl- 
culture,  do  colonigation  et  d'immigration 
pendant  l'annéo  qui  vient  do  b'écoulcr  «e 
"""' ^^"^'^'■'*  ^ 1300,983  08 

Cl)cmîn  do  Oosford  -  Xous  étions    tenus    do   solder    la 
Compa^.n,oe  .  dôbcnturcson  en  numéraire.  Il  eût  fallu  prendre 
de8ubhKat,on8..ortant6po.,r  eent  d  intérêt  ot  vlZ^^^^^ 
cent  au  tonda  (f  amort  ssement  afin  de  pouvoir  Lirface  au 
rc^n.Jjour8ement  des  obligations,  à  leur  Lhoance,  dans  ^Uî 

Or  le  Gouvornomont  ne  reçoit  que  do  4  à  H  nmir  n«nf 
d'mtérôt  sur  les  dépôts  qu'il  fait  dana  les  banques^  ^  ' 

^Sltf'  "''!''"  '"''''  ""  '^^^^'^''^  calcul  que  de  laisser  en  déoôt 
des  fonds  qui  no  rapportaient  qu'un  int  lût  de  4  à  5  pour  cent 
«   de  payer  soi-môme  6  pour  ?ent  d'mtôrôt,  plus  2  pour  cent' 
a    fond,  d'amortissement.    En  conséquence,  %  recommandai 

Ben?entTe"'t':;ïï'  ^'  ^T^"^  '°  Y^^ï  '''«  H8  171.20  (^?, h w'. 
sentent  le  total  capitalisô  des  «150  par  mille  navnUiL 
pendant  20  ans  aux  termes  de  la  loi.        ^  '  l'^^^'^'®^ 

La  Province  fit  donc  ainsi  une  économie  oonsîdérahln  r  » 
çomnagme  du  Chemin  à  lisses  aurait  probalZre  ft  p^éf^ré 
le  obligations  du  Gouvernement  qu'elle  aurait  négociées  avec 
prime,  mus  je  cras  que  les  intérêts  de  la  Province  sera^Inî 
imeux  sauv.|Hrdés  en  payant  eur-le  champ,  sln^pour^da 
porter  préjudice  à  la  compagnie.  »»"' pour  cela 

Il  serait  bon  de  se  souvenir  du  payement  de  cette  sommr» 

2 
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TiAvAt't  ET  imncu  rtmuci. 

loyerf,  Moumnc»'»  ot  réparolioDi.. ..  $25,230  OT 

liiai>0(!t(()nii  «t  plutiH i^y84  iq 

Haiioti  do  rûl'uniiu  Us  tàt.  Viiiccut  do 

^  ,  fa»!.. a,008  07 

Pi\iaiH(lo  JnMleo  do  Montrôftl......  OU  77 

Pont  (lo  Ilatim-un 6,500  00 

Lo)ori,  ftHniiraucm  et  rupuratiouê  do 

|>iiluirt  dojiutico  ot  priëoii»  . . . .  8,7,15  77 

Pnliiia  (II)  jiiHtifo  et  priiou  d'Ayliner  8,140  ûO 

Prinon  (II)  Montrcttl 7,i5iy  81 

l'alairt  du  justice  et  priion  (comté  do 

Huimventure) 2  775  48 

Paliim  d«)  juëtico  tt  prison  (cointo  do 

_     <^în«P« 2,590  09 

JVouvcIlu  prison  do  Qii61)cc 10,189  81 

Kouvcllo  prihon  do  Shcrbrooko 8,904  03 

l87,6îo  ca 

MCB8  dVncEINTK   1M:8   I'RIBONB. 

Pnlaij  do  j.'stico  ot  prisons,  nouveaux  di»tricta,  savoir  : 

Artlinbaska 8,604  88 

Ji>''i-'"« 4.500  07 

Moiitmagny 4^047  52 

liichoiieu 4 J92  22 

î]^'^*".';^ 2,232  90 

î[j.''''"v>lu\ 3,102  08 

IviniDUski 3  010  27 

Sf.  Hyacinthe 3',212  87 

Terrobonne 3^330  qO 

81,492  21 

Dt-pensc^  totales  pour  les  travaux  et  édifices 

publies jijQ  QQg  gi^ 

Fende  placés  sur  le  pont  Dorehcster,  Compagnie  * 

des  chemins  ù  barrières  de  Québec,  rive  no"d       16,000  00 

Institutions  de  Charité 172  193  oî> 

Eeanport— Maison  de  santé  poui  les         ' 

aliénés,    coût  «.'ii   moyenne   do 
tf'i>nt)s  770  mnlades,  à  raison  do 

$143  par  malade ^105,458  00 

St.  Jean,  maison  de  santé  pour  les 
aliénés,  coût  moyen  d  environ 
75  malrUes,  i\  $200  par  malade.    20,000  ÔO 
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Ilùnita!  do  marine,  Québec 4  000  M 

Et«\,llMemcnt.   div««   do    bici.iiii.       ' 

•anco — 
llô[.it«ux  et  Asilot  do  différentce 

Ecoirr;if,;„no-:.v.ïv. YilViî 

Par  lo  Dôparecmont  de.  Terre,  de  lî  c!'Jro'.â'i! 

Ponr  êcrvico  d'euregistren.èùt 9J3J01  1 7 

V*''»«tre 10  209  70 

i^t'pon.i»  gonéralcH,  agencée,  &c... .    63,408  47 

Ga^etU  Officielle  d,  Quéhcc f  .^.'^^J  ^^    g  .  j,,  ,, 


Aille 


0,01a  44 
10,400  00 


'aux  victi,iie«  dos  incendies  du  Sa^uenay .'.' 

Licences,  timbres,  &o..     "  ^Ottawa 3  oOO  00 

Ce  qui  porte  le  total  des  d/.pm'.s,;;  fui'tôJ  pendani  '        *^ 


I  amiue,  en  vert.,  des  mandats  .le  paye.uent 

A  larinulle  il  tanVajo.itVr": 1,018,097  30 

Tuyô   pJir  loa  ernp'h.y,^.,  d„  reronii, 
■    Biir  les  perceptions  etfectuôes  au 
compte  des  licences,  et  remis  aux 
'""'"cipalitôs,  suivant  la  loi..      1500710 

Fonds  de  construction  et  du  iiny        ' 
jmyo  par  les  shérifs,  au  compte 
Utt  leurs  perceptions 7^254  31 


22,481  74 


^'°T'rsxïtr  ■"""'"'^  "°"  ™"^'' 


$1,641,47!»  04 
33,630  92 


Mo^na-^mandata  non  r,  tUrC-s  nu  30  Juin  1871 . .  ^^'^^5;J•^^  71 

$1,659,405  25 


•lil 


•1 

1*1 
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Do  «ftrto  qnc,  pron»nt  loi  nvotita  totalot  do 
l'»'in^«,  pr  «•oinjiri*  )»  balance  ea  uiains 
fcuSOJum  1870 $2,318,630  58 

£t  dcdiiiiiant  les  (loponset  totales  de  la  luûmo 

•"''<^'« 1,050,40.125 

H  rwto  au  Tr«S«or,  le  .10  Juin  1871 |059  035  33 

Donf  il  a  Mé  fait  lot  d^!>At«  Buivants,  tnnnr  : 
]3ati(|uo  do  Muntrôai,  dopAt  B{)écial  à 

>»tî''^t  $350.000  00 

"  l'Union  ••        «•  a0O,(»0O  00 

»•  MoiitriSa!         «•        "  109,035  83 

65D,035  88 

On  remnrqnorn  qnn  ?c  rhîffro  nVat  nue  <lo  $8,208.16  InfiS- 
ITt  t  ^^l^L'ln*"®  '"  L>«ipftfti'mcnt  d.i  Tre^.or  avtiittv.  nmin.  au 
80  Juin  1870— nmii  on  «0  souviendra  que  noua  avenu  i)av6  à 
1h  «•omimgnio  du  "liomin  à  Umcs  de  gn,^hec  ot  Gosford 
|4M,l,1.20,  que  ikmih  avons  ^  Iiicô  à   inf«5rôtH  $15,000  sur  lo 

r'?  *.?'.. ?^I.T;.''Î  "''■'^^  .""•"  '  '"  °x«'-^'i«««  dos  anuiWs  précô- 
dcntoH  iH.Jo,«(.J!).Ui  (lo  HtandutH  non  rentrôs.  8i  ces  uirt'^Srontci 
BoHunos,  qui  |)ouvi-nf  jusqu'à  un  certain  point  6tre  considérioa 
coinniH  paycrncnts  extraordinaires,  ^.faictit  ajoutées  k  la 
ba  .m.'O  actuulluin.nt  en  mains,  cette  hahu'O  aurait  ox"6d& 
Cil!  •  .In  1  „nn..o  .Icrnii'.re  do  $r2,y7l>.25,  déduetion  faite  dei 
luandtitit  non  payoït  au  80  Juin  dernier. 

Nos  principales  dôpensos   ont  port6,  paraîtrait-il,  sur   les 
services  suiviintH.  8av)ir  : 

L.5^ml.tion..              $m,dn  03 

Ciouverneniont  civil    121673  25 

AdniiniBtrution  de  'a  Jiist co,  Police,  etc.'.'.*.'.'.'.'  84l'770  68 

Education.... 284,013  41 

A^ri'  ulture,  colontHutjon  et  immigration 300,983  03 

Iravux  et  oditiccs  publics 119  008  87 

Institutions   do  charit/i.  liApi'aux,    maisons  "do 

Hanté  nour        i'  •i>{' ,  &c 172183  00 

Di'|ienBt"8  du  déparfemeri^  des  terni  .lo  iâ  cou-  ' 

ronno,  »>(<  .    ,    m   lissio  .,  &c 93  701  17 

Divers   autres  itenia,  y    compris  les  donations  ' 

♦aitcs  aux  victime»  des  incendies  dn  Sairuo. 

nay  et  d'Ottawa ^  g^  ^    ,   «- 

riaoemcut  sur  le  pont  Dorchestcr . . . .".'.'.'.'.  *.  '.  '.  ',  i^^q^^,  ,  q^ 

Tl\s,  pnyô  par  services  du  dehors,  licences  tfau-    '      '     '  ^^ 


Il 

bim,  •hérïfê,  lor  1«  fomU  de  coiMtrti«tiâf} 

tlonJnr/... ^^         29  4H1  74 

Il  nindftU  non  rentré»  de  1  MO  et  1870 8a,'«3tf  \,'à 

Hoini  mendaU  non  rentra '  1/^093  71 

Depeniet  totil^i  <lo  l'âunéo  fl«cdlc  tonnin^e  la 

8"J"î"l«7l 111,659,195  89 

Ji.s<ju'icl,  M.  le  Priildnnn  j'ul  tmitôdo.  recettea  ot  a<:.t>eiuft 
de  1  atuiôo  Hicnle  qui  vient  d'expirer. 

r,«'«   Iloni.  membres  frouvcront   aux  compte»  pnbllci  iee 
détttilt  .ic*  tran8«<-ti..r.«  de  l'ati   dernier  ;  \U  sont,  jo  muM 
•©ordonné»  do  maniùro  à  être  aitâineut  compria.  * 

Je  valf  maintenant  d6f)o«or  dovant  U  Clmmbre  un  Atnt  des 
d.5pen«on  et  de»  rovcnii»  probable»  do  l'aunéo  fiscale  common- 
çant  au  1er  Juillut  prochain. 

Cet  6tat  a  M  prépar.^  avec  beancoiip  do  soin  ;  il  e«t  le 
fruit  (1  une  cxpûrienco  do  quatre  ann,  tant  ponr  le»  recette» 
que  noiir  ieii  dt5()en«e«,  ot  j'cApèni  que  la  Uliambro  en  trouvera 
les  itemi  rawonnable»  et  en  «ouuuo  correct». 

Je  n'ai  pa»,  commo  d'autre»,  M.  lo  Président,  lo  talent  do 
prfienter  mon  exposa»»  Hnanoier»  bous  couleur  de  ro»e.  Jairuo 
mieux  donner  un  oHtimô  d-i  recotti»»  au  desxiua  plutôt  qu'au 
UosB.iB  do  ce  qu'olle»  eoront,  et  jo  i.onso  quo  «lan»  la  position 
ou  noua  Bomme»,  il  est  plus  eago  d  avoir  no»  rcuitte»  réelles 
ftu  doHBu»  qn  au  de8»ou8  de»  e»timé»  ;  car,  un  trésorier  aimo 
bien  mieux  voir  soa  calcul»  démenti»  par  un  excédant  que  nar 
un  déHcJt  de  reooUe».  Do  leur  côté,  la  Chambre  et  lo  uay» 
éprouvout  un  mémo  Beutimcut  do  satisfaction. 

C'est  chose  remaranablo  qu'on,  trésorier  trouve  bien  plu»  do 
çcn»  disposés  à  l'aider  à  dépenser  l'argent  pour  de»  objet» 
dont,  suivant  leurs  allégations,  dépond  esscntielloment  lo  salut 
du  pays,  et  sans  lesquels  la  constitution  court  do  grands 
risques,  qu'il  n'en  trouve  pour  lui  suggérer  les  moyens  d'auj?. 
menter  lo  revenu,  et  pour  chercher  à  sauver  la  constitution  du 
danger  qu  cUo  court  et  lo  pays  de  la  ruine  qui  le  menace  en 
concourant  à  grossir  de  temps  à  autre  les  recettes  du  trésor. 

Il  en  est  ainsi,  pourtant,  et  j'espéro  que  les  lions,  membres 
apporteront  autant  de  zclo  à  taire  entrer  de  l'argent  au  trésor 
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quo  (l'aiitrefl  mettent  à  on  faire  sortir.  De  tontes  les  pétitions 
urlrcssécs  à  cette  cluinibre,  il  n'y  en  a  pas  eu  une  seule  qui 
l)roi)(JSiit  do  vcrHer  des  fonds  au  trésor,  bien  au  contraire. 

Le  premier  item  des  recettes  nous  vient  du  ^gouvernement 
de  lu  Puismiieo  ;  il  est  de  $800,000.  le  subside  annuel  que 
cette  Province  reçoit  de  la  Puissance,  en  i)roportinn  de  la 
population  que  donne  le  rcceneenient  do  18G1,  s'élève  à 
$ur)\),2')2M.  Le  piésont  estimé  permet  an  Gouvernement  do 
la  i'iiissanco  de  retenir,  à  titre  d'intérêt,  $150,25:^.80,  outru 
l'intf'rêt  de  eortaiiis  fonds  de  déi)ôt  que  la  Puissance  a  en 
mu'iis,  et  qui  sont  iiicuntestablement  reconnus  comme  nous 
a]>purtcnunt. 

J'ai  fait  le  calcul  do  ce  que  la  Puissance  aurait  di\  noua 
payer,  en  comparaison  do  ce  qu'elle  nous  a  réellement  pay6 
«Ifpuirt  quatre  ans,  y  compris  les  sommes  qu'elle  a  payées 
pour  nous  et  celles  qu'elle  a  reçues  pour  notre  compte,  et  j'ai 
porté  j\  son  débit  l'intérêt  des  fonds  do  dépôt  qui  appar- 
tiennent h  la  l»rovince  do  Québec.  Cet  exposé  va  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  lisc^ale  proeluiino  et  accuse  en  notre  faveur  uno 
Oalaiico  raisonnable  qu'on  pourra  appliquer  au  payement  do 
la  part  d'intérêt  que  nous  devons  au  Gouvernement  do  la 
Puissance,  ou  de  quelque  partie  que  ce  soit  du  surplus  do  la 
dette  ([ue  cette  Province  pourra  un  jour  avoir  à  prendre  à  sa 
charge. 

_  Quant  à  la  quotité  do  cette  partie,  c'est  ce  qu'il  m'est 
impossible  de  dire  ;  mais  je  n'hésite  pas  le  moins  du  monde  à 
deilarir  <pie  s'il  nous  échoit  en  partage  quelque  chose  comme 
une  raisonnable  proportion  du  sur|  lus  de  la  dette,  nous 
n  avons  aucune  raison  do  nous  décourager  à  l'idée  (pie  nous 
no  soyons  pas  complètement  en  mesure  de  paver  l'intérêt  dans 
le  cours  de  n'iuiporto  quelle  année,  sans  porter  une  atteinte 
bien  sérieuse  à  la  caisse  publique.  Ces  calculs  sont  basés  sur 
lo  fat  que  le  Gouvernement  de  la  Puissance  nous  alloue 
^bO(M)00  par  an,  pour  l'année  fisca'e  act  .elle  et  pour  celle  qui 
la  suivra. 

J'aborde  maintenant  l'estimé  des  rece'tes  tirées  du  départe- 
ment des  terres  de  la  Couronne. 

Cet  estimé  est  établi,  d'après  un  travail  consciencieux  âen 
othciers  de  ce  département,  qui  ne  me  permet  pas  de  douter 
de  sa  pleine  et  eutièie  réalisation. 


^ 
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J'en  mots  le  clnffro  à $  515,001  00 

Des  tinibres  judiciaires  et  d'enregistrement,  du 
fonda  des  honoraires  do  justice,  du  fonds  do 
construction  et  du  jury,   do  la  taxe  des 

palais  do  justice,  jo  compte  percevoir in5,000  00 

Du  revenu  do  rintorieur,  licences  diverses 110  000  00 

Jo  trouve  que  l'estimé  fait  l'année  dernière  des  ' 

recettes  de  l'année  courante  no  so  r(^alisera 
probablement  pas  tout-à-fait.  La  dittérenco 
«revient  de  ce  qu'on  a  6tô  les  licences  d'an- 
buiges  aux  épiciers  do  Montréal  et  do 
(liuébeo. 
Des  recettes  de  l'éducation,  y  cor.pris  les  écoles 

normales $10,000  00 

Kevenu  éventuel j  260  00 

Maison  de  réforme  de  St.  Vincent  de  raul',  *" 

maison    do    santé  de  St.    Jean  pour  les 
aliénés  «  maison  de  correction  do  Montréal.  9,,SG0  00 

Fonds  d'emprunt  municipal 50,000  00 

Prêt  aux  incendiés  do  Québec 5,'oOu  00 

Gazette^  Officielle $18,000  00 

Honoraires  sur  bills  privéô  et  impressions 2,000  00 

Intérêts  sur  dépôts  et  billets  recouvrables 25^000  00 

Police  spéciale 28,500  00 

Ce  qui  donne  pour  les  estimés  du  revenu  un 

total  de $1.709,721  00 

J'arrive  maintenant,  M.  le  Président,  à  l'estimé  des  dépenses 
de  l'année  fiscale  commençant  le  1er  Juillet  18T2  et  finissant 
au  30  Juin  1873. 

Les  Hons.  membres  se  rappelleront  que  de  l'appropriation 
des  sommes  respectivement  votées  en  faveur  des  difiVronts 
services  mentionnés  dans  les  estimes,  il  ne  s'en  suit  pas  néces- 
eairement  que  ces  sommes  seront  dépensées  tout  entières  ;  mais 
jo  préfère  demander  des  crédits  suttisants  pour  couvrir  b  s 
dépenses  probables  et  obtenir  une  appropriation  un  peu  trop 
élevée,  plutôt  que  d'avoir  à  émettre  des  mandats  de  payement 
spéciaux  pour  parer  à  des  appropriations  insuffisantes. 

Toute  balance  d'appropriation  dont  la  dépense  n'est  pas 
requise  reste  au  trésor  et  cesse,  à  la  fin  de  l'année  fiscale, 
d'avoir  ea  destination  particulière. 

De  cette  façon,  la  Chambre  connaît  au  juste  l'appropriatio: 
annuelle  votre  en  faveur  de  Ji'importe  quel  service  particulier. 
Et  d'abord  je  viens  à 


24 

1.— LÉQMLATIOir. 

Conseil  Liigialatif,  indemnitô,  frais  do  vojagodcs 

membres,  salaires  et  dépenses  contingentes.  |37,Y51  OO 

Assemblée  Législative  ponr  semblables  services.  93,600  00 

Dé[)ense9  électorales 2  000  00 

Bibliothèque  du  Parlement 6  OOG  OO 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  traite- 
ment et  dépenses  contingentes ,  .  1  noo  00 

Impression,  reliure  et  distribution  des  Statutii..  6,'oOO  OO 
Greffier  en  loi,  traitement  et  dépenses  contin- 
gentes   3^445  00 

Ce  qui  fait,  pour  la  législation  une  proposition 

de  dépense  totale  de ^147  ^qq  qq, 

II. — GOUVERNEMENT   CIVIL. 

Traitements  des  employés  et  dépenses  contin- 
gentes     $132,325  00 

Les  items  de  cet  estimé  ont  été  imprimés  en  détail  et 
distribués  à  la  chambre  ;  ils  font  connaître  les  traitement» 
respectifs  de  tous  les  employés  dos  divers  départements. 

III. — ADMINISTRATION   DE  LA  JUSTICE,  ETC. 

Administration  de  la  Justice |293  238  00 

Police  (couvrant  les  appropriations  réglées  par  les  '" 

statuts  et  comprenant  la  police  spéciale ....  44  000  00 

Maison  de  réforme  de  St.   Vincent  de  Paul.  ' 

Entretien... _ 33,000  00 

Inspection  des  prisons 3  qqq  qq, 

P;opcsant  ainsi  pour  les  dépenses  totales  do 

l'administration  de  la  justice,  la  somme  de.  $  373,838  00 

A  propos  de  ces  items,  je  dirai  qu'on  se  plaint  fréquemment 
des  dépenses  qu'entraîne  ce  service  dans  la  Province  de 
Québec,  en  comparaison  de  celle  d'Ontario  et  de  certaines 
parties  des  Etats-Unis. 

On  doit  cenendant  no  pas  perdre  de  vue  qu'une  poitîon 
cnnsidorable  de  ce  qui  est  payé  dans  cette  Province  par  voie 
due  tj  du  Trésor  Public,  se  paye  dans  la  Province  d'Ontario 
et  aux  Etats-Unis,  au  moyeu  de  taxes  locales  prélevées  par  les 
conseils  municipaux  et  autres  corporations.    11  y  aura  lieu  de 
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réduire  cetfe  brandie  do  nos  dépen.es.  aussitôt  qne  les  muni- 
c  pal.t^B  seront  en  mesure  de  se  chaiger  de  paver,  à  l'aide  do 

KiSe  yjT'^''!'^''  q"4'5o<-s«ito^dmini«triH'n 
r^ît  Xin  °  attendan  ,  je  ne  vois  pas  comment  on  ponr- 

décèf  n„  1'  ^"^^"«••«^"ct  on  s<5ne«se  ;  seulement,  en  cas  de 
deces,  ou  de  r,58igna'ion  do  vieux  officiers,  ou  de  vacance 
survenue  de  oute  autre  manière,  les  nouveaux  titulaires  poî'r 
W ;  1  •'^"-  ^  f ","■  A^'^'^'^^^të,  toucher  les  lionoraires  do 
j  sti,  c,  ainsi  que  la  loi  \\  n'-glé,  au  lieu  de  recevoir  des  traite 
ments,  comme  ce'a  s'est  pratiqué  jusqu'à  ce  jour. 

L'item  suivant  se  rattache  à  l'éducation. 

rr.  —  ÉDUCATION,     COUVRAITT    LES     APPROPRIATIONS    AUTORISÉES 

PAR  LES  STATUTS. 

Education  supérieure |  71  OOO  00 

Ecoles  communes . .       ^i^g'ooo  OO 

±.co  es  des  municipalités  pauvres 8  000  00 

f.ïS"T5''': ••••  42:500  00 

iiaitements  des  inspecteurs  d'écoles 20  500  00 

Livres  pour  prix..    [  2;500  00 

Journaux  d'éducation •  q  400  00 

Instituteurs  retirés  de  l'enseignement.*.'."  ".  *.  *.  !  !  '.  k  100  00 

JJiffà  àcAoola  de  Montréal  et  de  Québec 2  470  00 

Compensation  accordée  aux  institutions  catholi-  ' 
ques  romaines  pour  la  subvention  octroyée 

aux  Iliffh  Schoolè .  4  940  00 

Dépenses  totales  de  l'éducation $304  410  00 

Institutions  littéraires  et  scientifiques  de  Mont-  ' 

rcal  et  (^e  Québec 3.800  00 

Arts  et  métiers 3^000  00 

$311,210  00 

On  a  donné  l'année  dernière  à  Vitem  des  Arts  et  Métiers 
une  a^igmentation  de  $1000,  dans  l'espoir  qne  les  cité,  et 
ville»  de  la  Province  où  l'on  se  propose  d'ouvrir  des  éco'es 
encourageront  ce  projet,  sous  forme  d'assistance  locale. 

Je  fonde  de  grandes  espérances  sur  un  système  d'éducation 
plus  pratique  pour  le  peuple  de  cette  Province,  et  surtout 
pour  nos  classes  ouvrières  qui  ont  besoin  de  se  faire  une  idée 
plus  complote  et  de  savoir  tracer  des  dessins  de  plans  et  de 
specitications  de  la  branche  particulière  d'industrie  à  laquelle 
ils  veulent  se  livrer.  ^    >-^ 
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Ceux  qui  Bo  chargent  do  l'emploi  do  cette  appropriation 
font  une  œuvre  méritoire  qni  se  recommande  à  rencouragemont 
do  tous,  et  j'estime,  M.  le  Prcisident,  qu'il  est  du  devoir  sacrô 
do  l'Etat  do  prêter  un  concours  aussi  efflcaco  que  posaiblo  an 
développement  do  l'éducation  des  enfants  du  pays. 

Si  nous  voulons  marcher  aussi  vite  que  l'opocpie  de  progrès 
i»ù  nous  vivons,  il  nous  faut  veiller  à  coque  le  peuple  s'instruise, 
ic  dirais  ])re8que— contraindre  les  parents  et  les  tuteurs  do 
la  jeunesse  à  profiter  des  facilités  qu'on  leur  offre  pour 
l'éducation  de  la  génération  naissante. 

L'on  observera  qu'en  ce  qui  concerne  les  écoles  communes, 
la  subvention  demandée  est  plus  considérable  que  d'ordinaire. 
Il  est  à  espérer  que  les  autorités  locales  s'otlbrceront,  de  leur 
côté,  de  contribuer  par  do  nouveaux  sacrilices  au  soutien  dea 
écoles  communes. 

V. — AGRICDLTUKE,   IMMIQBATIOIiI   ET  OOLOiXIBATION. 

Sociétés  d'agriculture— couvrant  les  appropria- 
tions autorisées  par  les  statuts $60.000  00 

'Bureau  d'agriculture 4,000  00 

Cette  somme  est  moins  élevée  qu'autrefois,  le 
bureau  no  s'attendant  pas  à  des  dépenses 
aut^si  considérables  quo  par  le  passé. 

Ecoles  d'a'griciilture  —  deux  françaises  et   une 

anglaise 2,400  00 

Total  pour  l'agriculture $56,400  00 

Immigration— même  somme  que  l'an  dernier. . .        20,000  00 

COLONISATION. 

Sociétés  de  colonisation — couvrant  les  appro- 
priations autorisées  par  les  statuts $15,000.00 

Chemins  de  Colonisation  Ire  classe 90,000  00 

"                    "            2e       "     23,000  00 

".       ^     ,       "            3e       "     10,000  00 

Chemins  à  lisses — couvrant  les  appropriations 

autorisées  par  les  statuts 15.000  00 

Cliemin  de  Ste.  Anne  des-Monts  à  la  Rivicre-au- 

Renard— Route  de  la  côte  du  Golfe 4,000  00 

Toi  al  pour  fins  d'agriculture,  de  colonisation  et 

d'immigration $233,400  00 
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Il  a  6t6  fait  quelques  rédactions  eur  les  eherninr,,1opo]onlBa. 

Nous  no  comntons  pas  être  à  mémo  do  faire  faco  en 
numéraire  aux  (jcmandes  qui  vont  pleuvoir  sur  le  trôsor,  à 
propos  du  subside  accord/,  à  ces  chemins  à  lisses  ;  mais  j'ai 
pris  des  arrangeinents  relatifs  à  l'intérêt  do  ce  que  nous  nous 
attendons  à  payer.  '■ 

Nous  nous  proj)08on8  dV-mettre,  s'il  est  nécessaire,  dc3 
débentures  en  contormité  de  la  loi  ;  ces  débentures  pent-ètre 
les  placerons-nous,  peut-être  ne  les  placcrons-nous  pas  enlro 
les  mams  desdifforentoscompapics  do  chemins  à  lisses  ;  mais 
le  Gouvernement  a  l  mtentiou  (le  faire  ses  payements  on  ar-ront 
ou  en  dobontures,  aussitôt  que  co-i  compa-nios  bo  seront  respoc- 
tivcment  conforniocs  aux  prcscri])tiuns  de  la  loi. 

Jo  viens  maintenant  à 


VI.— TEAVACX  ET   ÉDIFICES   rTOLICS. 

Loyers,  assurances  et  réparations  en  général. .      $32,080  00 

Cet    item  Qèb    d'une    bagatelle    plus    considérable     a 
1  année  dernière,  par  suite  du  besoin  qu'il  y  a  de  réi)arer 
edihces  du  parlement 


ue 

les 


Inspections  et  plans *4  qqq  qq 

Départements  publics- pour  achat  ou  change-  ' 

ment  d'édiliccfi .''. .        5o,000  00 

Eenoiiyellemwt  d'un  vote  de  pareille  somme  autrefois 
appropriée,  mais  qui  ne  sera  pas  dépensée  pendant  la  présente 
année  fiscale.  ^ 

Bureau  d'enregistrement  de  Montréal— achat  ou 

construction g^QOO  00 

Les  appropriations  suivantes  sont  imputables  sur  le  fonds 
de  construction  et  du  Jury  de  chaque  district,  au  pro  rata  de 
ce  qui  y  a  été  dépensé. 

Loyers,   assurances  et  réparations  de  palais  de 

Justice  et  prisons 13.920  00 


Prison  de  Montr«5ftl  (pour  fommoe)  construction 

(lo  nouveaux  bâtiments— Vote  renouvelé 40,000  00 

Pri-oii  (lo  Montréal— Exhaussement  des  murs 
d'enceinto  et  construction   d'un    corps-do- 

^      ^f\^% ••••, 6,000  00 

Comte  do  Jjonaventuro— Achèvement  du  palais 

do  Justice  et  de  la  prison 4  500  00 

Comté  de  Gaspé— Aclièvement  du  palais  do 

Justice  et  d')  la  prison 4  500  00 

11  est  possible  que  ces  deux  dernières  sommes  soient  requises 
avant  le  1er  Juillet  qui  vient  ;  dans  ce  cas,  je  propono  qu'il 
Boit  éniis  un  mandat  spécial  pour  couvrir  ces  appropi  utions, 
et  qu'aussitôt  l'année  fiscale  prochaine  arrivée,  les  dites 
sommes  cessent  de  figurer  aux  livres.  Il  ne  sera  rien  dépensé 
de  plus.  ^ 

Palais  de  Justice  do  Québec— Agrandisfement 

-vote  digà  donné 7,000  00 

1  ulais  do  J  ustice  de  Québec— clôture 300  00 

"  Sherbrooke  —  construction 

(I  un  salle  pour  bibliothèque  des  avocats. . .  1,200  00 

1  a  ais  lie  Justice— Trois  Kivières— Construction 

d  une  aile |j  YOO  00 

Palais  do  justice  et  prisons,  nouveaux  districts 

somme  déjà  votée e.OOO  00 

Total   des  dépenses  pour  travaux  et    édifices 

^"'«^^'^8 $178,800  00 

ftKA  n^n'^''^.^°^  appropriations  de  ce  service  a  été  de  quelque 
*50,000  moins  élevé  que  l'année  dernière,  et  j'ai  l'espoir  qu'il 
y  aura  réduction  graduelle  d'année  en  année,  maintenant  que 
les  palais  de  justice  et  les  prisons  se  trouvent  presque  complè- 
tement construits  dans  tous  les  districts. 

T^'jtem  suivant,  qui  est  très-sérienx,  concerne  les  institutions 
charitables. 

Vn. — INSTITUTIONS   DE   CUABITÉ. 

Beanport,  Maison  de  santé  pour  les  aliénés $114,000  00 

n'M  XT-  .  ,.  ",  "  ••••  22,000  00 
yuebec,  Hôpital  de  Marine _  4  OOO  00 

Etablissements  de  bienfaisance  divers,— cousis-  ' 

tant  en  subventions  accordées  à  des  hôpi- 


taux  et  des  maisons  do  refugoado  d  fférontoi 
Bortc*fl 

Ecoles  do  rc^f  .'rmè.* .'.".'.' ' ^^»S70  00 

Eculos  industrielles ". '^'^•^•^  00 

6,40U  00 

Dépenses  totales  ponr  institutions  de  charité. . .  ."îïw^iïcTôô 

Il  C3t  impossible  d'accorder  des  secours  à  toutes  U  inuf;» 
tions  qui  ou  denian.lent.  La  i)luuart  doMlK  •«"'*""* 
sur  la'  lis'e  des  estimés  sont  C^mcmes  m  i  H^  I  ^""'""'J' 
rauciouno  Législature  de  Québec  ZXo^Z^tilTr  "^^ 
de  r-V^er  cette  liste  de  n.ar.iùre  à  réparS  es  JXentiinsC 
peu  difforemmont.    A  tout  prendre,  ce'.endam    \.„;c^  " 

avons   po.r  habitude  de  cl..,me.^  le  iSl^Sir^^^^ 
institutions,  (et  je  ne  vois  pa.  trop    es  inovens  dV  .     '"' 
jcourt,)  le  modo  do  distributiou  actuel  est  a  itanfnMnf    '^•î']^'' 
en  rapport  avec  les  besoins  de  chacunreCrUcuïer.^''''^^^' 

Vlir.— BEEVrCES  DIVEK8. 

Gazette  Officielle  de  Qttéhee «   7  rnn  nn 

Arbitrage  en  vertu  de  l'acte  constitutionnel  '.\\'     ^  slooo  00 
^''^^^ 20|000  00 

|32,G00  00 

lX.-PER0ErTI0N,     ADMINISTRATION    ET     ACTOES     DÉDUCTIONS    A 
OPEREK  SOB  LE  REVENU. 

Fonds  des  municipalités 9l  -xùcia  r\i\ 

Service  d'enroffietreraent  sous  le  Départêrii'ent 

des  terres  de  la  couronne i  o  „^„  „^ 

Arpentages 24  nnr 

Dépenses  générales  encourues  par  le  département  ^^ 

des  terres  de  la  Couronne,  y  compris  les 
biens  des  Jésuites,  les  réserves  du  clerj^é  le 
domaine  de  la  Couronne,  la  Seignenrie'de 

Lauaon  et  les  bois  et  forêts Kc\^(^(^  ^^r^ 

•Timbres  et  licences .....■.'.'.'.;         gJJo  J^ 

198,302  00 


Ce  qui  donne  jionr  les  dépenses  propo  écs  do 
1  année  fiscale  finissant  au  30  Juin  1873  la 
somme  do ûi  pnn  jci 

Pour  00  .vi^ir  les  nunduts  spéciaux  rdaVft'À  'J^^^'^^'^'^^l  ^0 


5a 

di'pcnflc»  {li'ji\  fiiîtoi»  pour  l'annôo  fîrtrnTo 
tcfiniiu'jy  au  30  ,Uùn  1871  (Voir  coniptca 
publicalSTl,  I>a{Ço86 43,1 5t)  33 

Bcauoonp  (l'IT')ii.  Moiiibros  ho  souviondront  sans  donto  que, 
daurt  ûcA  («î.'ftHionrt  ttnti'riiiiiroH,  j'ai  dôclan^,  en  Hoiiiiicttaiit  lus 
états  Dtttimatifrt,  (itM!  je  ponëais  (pu;  colui  des  recettes  80iait  au-  • 
dessous  dos  recettes  réelles,  et  que  le  cliitlro  des  dûpeiiseg 
roelles  serait  ud  )i>1  au-dcssuua  du  chitlru  cutimutif  doi 
appropriations. 

Mes  prévisions  80  sont  rijalisu  ^8,  ot  jo  serai  bion  trompé  si 
lo3  inf'imoa  ro:4iiltats  no  so  produisent  pas  à  la  tin  do  l'atmoo 
liitcalo  actuelle  ut  duratinôo  prouhaluo  respectivement. 

J'estimo  quo  la  balance  restant  au  trésor  le  30  Juin  1S73 
Bcra  do  $700,000.00. 

Si  la  Chambre,  M.  le  Président,  n'est  pas  doji  fatijijuoa 
d'entendre  mus  remaniuos,  jo  prendrai  la  liberté  de  dire 
quelques  mots  sur  notre  pot^itiun,  comme  Puit^sanco  v.t  commo 
Province.  Un  coup  d'œil  rétrospuctif,  jeté  de  temj  s  à  autro 
sur  les  événements  dont  notre  ])ny8  a  été  le  théâtre,  peut  nous 
servir  d'tnbeiirnement  pour  l'avenir  ;  et,  i\  voir  tout  ci-  qui 
s'est  accomj)!!  durant  ces  dernières  années,  nous  ne  pouvons 
quo  pcrnévorer  dans  telle  ligne  de  conduite,  ou  cluu'cner  à  en 
éviter  telle  autre.  Je  n'ai  la  prétention  ni  do  chapitrer  la 
Cluunbro  sur  ses  devoiis  ni  celle  do  me  laisser  aller  à  une 
criti(iuo  particulière  des  temps  pas-és  ;  néanmoins,  j'espùro, 
après  en  avoir  obtenu  la  permission  do  la  Chambre,  ne  pas 
trop  abuser  de  sa  bienveillante  attention,  en  jetant  à  la  fois  un 
rc^^ard  en  arrière  sur  les  dernières  années  de  l'histniro  do  notre 
pays,  et  un  rcj:;ard  en  avant  sur  co  que  peut,  à  mou  avis, 
devenir  cette  province. 

Tout  homme  qui  sait  quel  éta't  l'état  des  part'S  an  Canada 
peu  do  teuq)s  avant  l  inauguration  do  la  confédération, 
n'ij^nore  point  que  notre  atmosphère  politique  était  loin  de  • 
présenter  alors  un  aspect  bien  rassurant.  L'esprit  de  parti 
était  si  haut  monté  ;  do  chaque  côté,  l'égalité  des  forces 
était  tcl'o,  quo  c'était  dv  ^  didicilc,  ])our  n'importe  quel 
mlnistèie,  de  se  maintenir  loiiL'tenq)-'.  Il  sulKsait  de  l'union  do 
([uolques  individus  pour  faire  tumber  un  gouvernement  quel- 
conque, er  le-^  affaires  jjrenaient  une  telle  tournure  quo,  pour 
évit'  r  toute  crise  d'uno  nature  sérions  j,  il  Ecmblair  absolument 
nécessaire  do  chauler  do  constitution. 


propose  d.  lonncr  une  confédération  do.  Provinco-     AnK-! 
P^^usiours  çomb,naiH<,n.  polituiuert,  aux.picllu*  il  o«t  inufilo  n  e 
Jo  fH.6«  alluBion    ot  .\  la  «uito  .lo  conturor.cog  tonuoi  entro  ici 
;^-loK..  H    <u   Canada,    d.,    Nouveau    lirunswick    o    do     .t 
Nouvo  lo  Kço«.o,  on  en  v.nt  ù  adopter  U  tonno  actuollo.  o.U 
PO-  pros    d  m.o   union  <lo  cch  ['.ovincos,   et  fhuiie.uen   ce  to 
rurmo  fu   raiéo  on  opération   lolorJuill.    i8.>7,  on  verJ,    o 
•    U  constitution  et  des  dinpoeifona  do  l'acto  do  l'Amério. 
Britannuiuo  du  Nord  paB«6  par  le  purlciuent  in»t  ,5rial.    J'i    \ 
peine  besoin  do  diro^  qa'il  existait  do  gran Jc«   diverKoncra 
a  opinion  parmi  nos  lionunes  public»,   quant  à  la  uu-Huro  elle 
meuioot  aux  otlors  quo  la  eonfé<k',rution  produirait  sur   lo 
pays      Noan.noins    coei  soit  dit  à  leur  l,o„„eur,    beaucoup 
d  ci.tr  oux,  bien  qu'opposés  i\  la  confédération  avant  qu'elle  tut 
ndoptoo,   8  y  rallièrent  du   niotnent  où   elle  devint  un  fuie 
acconipUiii  trayaillôrent  do  toutes  leurs  Wm'm  k  en  assurcT  1  o 
fluccàs,  -li^no  do  conduito  aussi  honorable  ,,our  eux,    conuno 
I  ouïmes  publics,  qu'elle  a  ôtô  ava.itageuso  au  pays.   (Ecoutez 
écoutez.)  '^  ''      \"^'^"i«.^r 

Exam-nona  un  in.^tant  quel  a  cU6  jugqu'auiounl'hui  lo  n'suî- 
loVi''  lii  «'/r.téacratiou  dei)uid,  coinmcjo  iVi  dit,  le  1er  juillet 
1807  ou  el  0  est  en  viKueur.  Dès  lors,  lu  vieille  province  du 
Canada  lut  divi  oe(upres  une  union  de  quelque  k  ans  entro 
le  ilHUt  «  le  lias-Canada)  en  deux  provinces,  celles  de  ()uébec 
ot  «l  Untun,.  ;  cng  doux  provinces,  avec  lo  Nouveau  Unuisuick 
ot  la  Nouvelle-Lcosso,  constituèrent  on  Juillet  1867  lu  Tuid- 
sanco  du  Canada,  tandis  que  clia.iue  Province,  tout  en  restant 
distincte  des  autres  pour  certaines  tins,  fut  investie  do  certains 
pouvoirs  et  pnvil.igea  ùôterniinés  dans  l'acte  de  confédération. 

On  no  saurait  nier,  je  pense,  quo  lo  nouveau  modo  de  cou. 
vcrnoment  a  eu  imur  effet  de  hâter  la  prospérité  respec-tivo 
des  provinces,  klles  sont  aujourd'hui,  au  triple  point  do  vue 
îinanciur,  conimerciul  et  social,  dans  nue  meilleure  position 
qu  avant  1  union.  (Ecoutez  )  La  vie  et  la  propriété  y  trouvent 
lotîtes  les  garanties  do  protection  qu'a  jamais  off'ertes  ou 
qu  ollre  aucun  pays  du  monde,  et  chacun  y  jouit  des  libertés 
civiles  et  religieuses  dans  toute  leur  plénitude.  (Apphiud.) 

Les  faelliN's  quo  la  construction  deg  difTércntes  hV'iies  do 
cliejnins  de  ter,  iimintenant  eu  voie  d  exécution  ou  à  fétat  do 
]>r()]et,_en  même  temps  que  l'abolition  des  droits  sur  les  arti- 
cles d  importation  d'une  i)roviiico  à  l'autre,  favoriseront  entre 
elles  un  échange  réciproque  qui  n'exi.tait  ]nis  jusque  là.  et 
qui,  sans  la  couludération,  ne  bc  serait  pa?  réaligé"  d'ici  à  bien 
longtemps. 


L'  I  nf>mbrmix  Stt'arMri  et  nntrtfi  navlron  qnî,  Annn  cps  dor» 
hière»  aiinéen,  ont  ««irvi  hiix  opërutiuru  commorciiiU'n  cntru  lc<i 
Provinc«i  M  iont  truuv6«  et  $o  troiivuroDt  profitablci  uuur 
toutes. 

Loii  ftnuWiorationn  qui  vionn«nt  d'ôtro  ii|)port<5pii  k  Ia  navi^». 
t!on  du  Hf.  Liiurcnt  par  IVrootion  do  phnrm  et  par  la  [mh)  ila 
bouiSt'H,  dan»  lo  but  d'nîdor  I»!  marin  qui  anivo  do  l'ocî^'an  à 
ftttoindro  lo  port,  et  à  y  \)én6tror^  ot  lo  croimemcnt  du  chenul 
nu  <l('«Hu«  «lu   point  ju«qu*où    so  font  «onrir   les  mar«S(!«  do 
l'Atlantique,  donneront  une  nonvollo  impulHion   aux  transao- 
tiont  coinmorcialoi  entre  lua  différontea  proviucoa  ot  los  payi 
^t  rangera. 

L'agrandisBomont  de  noa  mnpnîfiqnpa  canaux  ot  roxécutlon 
do  nouveaux  ouvragun  de  rn^me  nature  feront  du  St.  Laurent 
la  routod'Kurope  la  pluH  tk-onoiniquo  et  la  ])lu8  courte  pour 
l'immonHO  trafic  do»  Etai«  do  l'oucat,  ot  attireront  le  commerce 
étranger  lur  nus  rivca.    (A[>p!aud.) 

MANITOnA. 

L'incorporation  do  la  Province  de  Manitoba  ainai  quo  dn 
territoire  qui  l'avoisino,  avec  ses  vastes  régions  d'un  sol  qui 
|)our  Ic8  fins  agricoles  ne  lo  côdo  «\  aucun  do  ce  continent,  et 
les  maguillqucB  lacs  et  cour.<  d'eau  dont  co  pays  est  entrecoupa 
de  toutes  parts  offriront,  d'un  point  k  l'autre,  des  voies  do 
communication  auxquelles  ne  sont  Bvipérieures  celles  d'aucune 
contrée. 


L'ouvertnrc,  dans  cette  partie  de  la  Puiesanco,  do  rontes,  do 
chcminfl  à  lia  es  et  do  voies  de  communication  par  eau  y 
attirera  des  colons  et  engagera  probablement  ceux  de  nos 
compatriotes  qui  veulent  émigrer  vers  l'ouest,  à  prendre  lo 
chemin  du  territoire  de  Mnnitoba,  au  lieu  de  so  rendre  aux 
Etats-Unis  où  beaucoup  d'entre  eux,  beaucoup  trop  pour  lo 
bien  de  notre  Province,  t'en  sont  allés  jusqu'à  présent. 

On  a  adopté  à  Manitoba  tin  mode  de  gouvernement  qui 
aujourd'hui  fonctionne  bien,  et  qui  ressemble  presque  en 
tous  pointa  à  celui  qui  est  en  opération  daua  les  autres 
provmcee. 


Colombie  anglaise. 


La  plus  occidentale  de  nos  sœnra-provînccs,   la  Colombie 
anglaise,  a  ansei  «té  admise  cette  nnn«e  dani  la  confOdératiou 


de.  contrée,  que  bHiKru,nK  ti  daT.'T'  '^'* '«V^'^-"""^"^» 

reeuN5ele.nom8<l««h  mrera  i^^^^  '«  po.USrit,5  lu  ,,i„i 
Krando confédération  on  à  i;n;\•^ènn;^■'\'""^^^'''"«'•  ^'"« 
peuple  heoreux  et  roconiaiZiriV;^^*  '^"^'"'^'^  ^  "» 

prolongement  de  no.Xmi  ml  ill^J^f '",  ^f'^'i"»  «*  "» 
do  çonHfruetion,  dormeromTn  v  ioTre  ^^1- ^  ""    "'° 

do  la  l'uiManco  fout  entière  et  hS    !  a       '  ^  '"  P'^BJxJiiré 
Pl"«  les  lien,  qui  unl^rPr^tr  'c^W  n  "  "'""  «" 
i  afhrraation  trop  loin  que  do  <Iir,  m  «  p     •      \^^ ^'^  po.iMor 
et  territoire,  «n  \.no  .TÙFe  con  Jditadirnon/"  «e.  nrovince. 
des  nations  du   dohe   unn  nS     Ti^"''..'^^'"*^^V'«à-via 
provinee.  n'aurait^  ami rpu  Trr  vir^of  I '"^  n'^'  .^'^««""«  <^«« 
ni  par  la  guerre  ni  paV î'Xion  dn  «a?    °-     "^f  î''""'  ««  "'«»' 
de  bien  Se»  «aoriic^  en  î  ô  nmna     .^  '  °°  ">*•'  I'"«  «^^  P"x 
r.58ult«t.  ont  été  ob^nu..    eW  L.    ff     '•<^«'*.«.    q«e'ces 
peuple]ibre,,5clairé,dan8lW^L     ^''^"'*,'  paisibles  d'un 

partira  int^re^csdesTu  chanfemcnt'wT''"'""!,  ^°  *«"^««  J^'« 
contraste  avec  la  maniùro  CTo  ûtnra  Ur^f  '•  'î''^"* 
verncments  et  les  timoirea  nar  ]«  .  •  autrefois  les  gou- 
moyennant  d  afivLxTaermeL  «1  ,ï^°'««'^"ce  de  l',5pùe,  et 
(Applaud.)  8«^ritice8  en  hommes   et  en   argent. 

h=reS;fat;fnr^^^^ 

en  ve-  tu  de  notre  cSu  don  Si  k  «f'*  ^'1  '^''î'^  ?"'"  P««»<^^o 
seils;   si  lonnvTerd    IT;?^ 

bonnel.g.lat.on  ;  si  les  ressources  én^ys^J^^^^^^^ j:;^ 


d'étndo  ;  ti  oIIm  «<>nt  conronahlemmt  r](îiiilopniti  à  VêUIh 
d'octriîw  jjidjcitîux  qu«  ïo  goo?«rMiBMl  oooorJoriiU  i  d4» 
©ntropriie»  partiouliàru*  ;  ni  Tewrit  do  purtl  n'mf  |>n«  nimon 
mutité  |K)ur  t»iro  rochorrhor  à  n«m  liomiiu*  |Mii)ii<t  l««  trioun.ht'i 
IKilitimiM  et  leur  pronro  «vntictiuciit  do  pr^fY-rtiiiro  »ni 
vâriUblwi  intérèitde  In  ruii««nc«,  nlor,  nom  |...iirruini  ruiiM.n. 
Dftbleniont  c«|>ârvr,  et  uuiiintcr  établir  un  «jutini.'  <!.•  ^fouTcr- 
netneiit  libre,  ^cUiré  ot  (jul,  font  en  t'aiaant  lo  bonlunir  <ln  not 
pouulhtion»,  «urvir*  d'exemple  à  d'uutru»  pays  «t  n'ii!n|.ir<'rft  aux 
hauitantM  do  cottu  l'uiiitancu  aticuuc  unviu  du  cliurtlii>r  iitia 
meilleure  potition  «jiio  colle  dont  iln  joniront  loai  leur  propre 

Suuvernetriont  et  ik»'ih  la  uroteution  pHteruello  do  la  vieille 
kUglotorro.   (ilruyaniN  appiaudiMeiueutt.) 

La  Mintair*  concurrence  qui  dcvr»  natnrollomont  exlutor 
entre  les  didorentoa  i'rovinco*,  chacune  tondiuit  à  développer 
av8  roMOurcca  locale»  pur  l'intriHluction  du  capital  ot  da 
travail  otranKor,  aura  pour  offet,  non-MuIemont  de  lua  faire 
pro^riêscr  reupcctivetnont,  mais  d'élever  la  l'iiinHancio  tout 
eutiàre  à  un  haut  doeré  do  nroupâritô  matériel  lo.  La  variét^j 
du  loi  et  du  climat,  les  richeuuos  minérales  do  pronnue  tout 
jfonro<iuo  recule  la  rui(«anee  no  i)euvont  niamiucr  d'attirer 
parmi  nous,  d'ici  à  quelques  années,  un  flot  considérable 
d  unimgrants  do  cotto  sorte  prticiïémont  dont  nous  avons  lo 
plus  bcéoin.  Ce  qui  manque  ù  notre  Province,  nno  autre 
1  rovince  peut  lo  lui  fournir.  Si  Qiiéboc  no  pout  pas  rivaliaor 
avec  les  provinces  de  r(»uest  pour  les  céréales,  nons  sommes 
à  inôrao  de   donner  eu  échange  des  produits  manufacturés. 

Une  i^rovioco  a  telle  besoin  do  combastiblo  ci  dos  produite 
de  1  océan,  les  provinces  maritimes  sont  on  état  de  les  lui 
procurer,  en  échange  do  produits  agricoles  et  do  fer,  sans  qae 
.)  entre  ici  dans  uuo  énumération  plus  détaillée  des  produite 
do  chaque  province.  (App'aud.) 

Maintenant  qu'a  fait  Québec,  comme  Province,  pour 
devenir  prospère  et  contribuer  à  la  prospé/ité  de  la  Puissance  î 
l)upuis  'uatro  ans,  do  fortes  sommes  ont  été  dépensées  en 
laveur  de  divers  objets  imijortants  et  entr'autrcs  pour  des 
nus  dagnculture  et  de  colonisation.  J'avais  préparé  un 
otat  des  sommes  qui  ont  été  affectées  aux  pricipaux  de  ce» 
objets  (li).unt  ce  laps  do  temps  ;  mais  jo  ne  veux  pas  davan- 
tago  frtcigiicr  la  chambre  do  mes  chiffres  ce  poir.  Jo  mo 
contenterai  de  mentionner  le  total  payé  par  lo  Trésor  p.  .,  fins 
agricoles  et  de  colonisation,  pour  l'administration  de  !a  Justice 
et^  les  uifititutiona  de  charité  ;  il  est  do  $3,765,050.01  sur 
85,7yO,7'JU.4y. 


LV*I»'lon 

Ouuvurn«iiiflrjt  civil |5l8,fl20  Qf 

Affric>iltur« l.llS.lOfl  70 

Iromigr»tion  .'.*.'.'.* fi21,«flr)  05 

Travaux  et  édificwi  "niiblici -*'^^^-  <^* 

ponsfu  générale» ^""     „„.  . 

Arpcritajçfi 324,72f>  34 

Ktir««giêtromont  (càilMtro») «3.5«8  0» 

o"lon»  du  Ul,re,l„r,  .mi  iiicond^rH.?  k. 
meot  d'Ot,.wa  à  (jî^boc,  ïï^t'llX"-     10»,2«3  43 
t6,730,?<JI!  41' 

iv.idu.,f.i,..r.„srr;;;reïj„ia,S5c..'.!  """'  ^'  '" 

CIIEMma   A   M88K8. 

Laide  importante  vota-  par  la  L,5gielatnro  dan«  le  but 
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d'ouvrir  un  accès  ù  diverses  régions  do  la  Province,  an 
moyen  do  cliGuiiiis  j\  lisses,  u  Btimulé  l'esprit  d'entreprise 
privée  au  point  que  nous  comptons  plusieurs  lignes  do 
ces  sortes  do  chemins  en  voie  do  construction  dans  presouo 
chaque  paitio  (le  la  Province.  (Ecoutez.)  Une  fois  aohevéee 
c,?3  routes  <  Vriront  de  précieuses  commodités  au  paye,  et  pro' 
cureront,  je  n'en  doute  pas,  d'excellents  placements,  sinon  en 
bénéfices  pécuniaires  immédiats  pour  le  trésor  public,  du  moins 
par  l'impulsion  qu'cllee  devront  donner  aux  entreprises  parti- 
culièrcs  de  toute  nature,  en  procurant  des  moyens  de  transport 
écononiiques  et  rapides  pour  les  produits  agricoles  et  manu- 
ficturés,  on  mémo  temps  qu'elles  nous  rendront  au  centuple 
les  sommes  que  nous  aurons  déboursées  pour  leur  établisse- 
ment. Il  est,  je  pense,  hors  de  doute  que  sans  l'aide  du  coffre 
])ublic  et  de  nos  réserves  de  terres  de  la  couronne,  nous  aurions 
vu  tres-peu  d'entreprises  de  chemins  do  fer  en  voie  d'exécu- 
tion dans  notre  Province,  et  peut-être  n'en  aurions-nous  pas 
vu  une  seule.  Il  pei)t  n'être  pas  sans  profit  pour  nous,  M  lo 
1  résident,  d'exammer  un  instant  quelle  sera  la  position  do  la 
1  rovince  de  Québec  lorsque  seront  en  pleine  opération  les 
chemins  de  fer  encore  à  l'état  de  projeta  et  pour  la  construc- 
tion desquels  la  Province  a  promis  de  l'aide  sous  forme  de 
subsides  en  argent  ou  d'octrois  de  ttrres. 

CHEMIN  GOSFOKD. 

Pour  commencer  à  notre  porte,  je  crois  pouvoir  dire  sans 
crainte  que  le  chemin  a  lisscH  de  Québec  et  Gosford  n'aurait 
pas  eo  construit  si  ^o  trésor  public  ne  lui  était  venu  en  aide 
J  imagine  que  le  président  et  les  directeurs  de  cette  compagnie 
ont  deja  trouve  la  tâche  assez  rude  même  avec  l'aide  du  Gou- 
vernement et  qu'ils  n'auraient  pas  entrepris  l'ouvrage  sans 
cette  aide.  On  vendit  à  la  compagnie  une  certaine -«Wue 
des  terres  de  la  couronne  à  des  prix  réduits  dans  le  but  d'en- 
gager les  citoyens  de  Québec  à  contribuer  à  la  construction 
du  chemin,  de  manière  à  pouvoir  se  procurer  le  bois  de  chauf- 
fage a  meilleur  marché  que  par  d'autres  voies,  sinon  mainte- 
nant,  du  moins  d'ici  à  peu  d'années.  Comme  la  compaenie 
comptait  sur  des  avances  du  gouvernement  en  débentures  ou 
en  espèces,  lors  de  1  achèvement  de  la  voie,  les  directeurs 
n  eurent  pas  do  peine  à  trouver  à  emprunter  des  fonds  ponr 


mettre  1  entreprise  a  exécution.  Cette  attente  de  la  compagnie 
justifiée  parle  Gouvernement,  ainsi  qu'on  le 


fut  pleinement  ^ ^  ^„,  , 

verra  par  les  comptes  publics 

Ce  chemin 

n-.illes,  6cr 


linà  li^^scs,  d'une  longueur  de  quelque  trente-six 
a,  je  IcBperc,  prolongé  jusqu'au  lac  St.  Jean  et 


an 
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r 'SZ^^^Ï::' t,^ J-«  ^^f  -  ^0  terre,  ara- 

Québec  qu'il  mot  ra  en  contL  Tn  "  T'^'''''^  ^^  ^^  Cité  de 
iloHssant^o  et  bien  otabHeTan^r^lCoÏÏr/elTe;;.::  ^"^"^^^^^'^ 

aoIt!sT.t  l:;â!esf ^  S!f  i.?'"  ^^^'"•"  '^  ^-  ^"î 

ot  dont  les  travanx  LiZoLtan^ .  -fl'^^'V''''''  ^«  Q'^^î^ce 
calmer  et  h  concilier  ^rtaineakan"-''^''*.  *!"  ^".  '^"'•^  '•^''^^i  «^ 
localité  ;  je  veux  par  or  dn  i  •  ''  i'^  ""'^^'^^  ^"^érôts  do 
Québec  à  Montréal  SvPpJï       T'"  ^'^  '^''  (rive  nord)   de 

(Nord),  depuis  Monll^^al  jusqu'à  Ayln!eT"'°"  '^  "^^"^'-^ 

dn'îrate'prbiS^ef  la^S-bn't'^^r^  ^  te.e  provenant 
CitcsdeMontréa   et,lnn,?M         ^^'^^  '''^«'^  ^•^'"'nio  parles 

ront  sans  doute  un  ca  ti?al  l  fffî  .  '"'^'^  ^^  ^^"^""■"'  ^ssure- 
de  croire  qu'à  une  S    fer^^^^^^^^^  "°"«  donne'r  raison 

de  fer  de  cette  cité  à^Se'  e  avanVin"'  .""^•""^"°  «^^^"'"'" 
un  prolongement  de  ettSSe  usqu"!  a"£-'"^%i'  ^^''^^''^ 
voie  se  reliera  au  ^rand  cKn^?/  Ja  nviere  Creuec,  où  la 
dont  elle  fera  partfe  en  trav™f  i  ^7  ^'-  ?^<^ifiq"e  du  nord 
dans  toute  leu?  Cgueu    Tvft  api'aud  ^^^^  britanniques 

a  région  située  au  nord  di  fleuvFst  T  ^  Ce  te  ligne  ouvrira 
jusqu'à  Montréal  ;  do  là  les  Zf?-'  ^^"''"*  "^."P"^''  Q"«^e« 
Pttawa,et  avant  lontelsle  v"  Z  flJ^'^'^  --•« 


Ottawa,  et  avant  ongtemps  e  IV^^^  .  .""T^  ^"  ^"  ^''^''^'•^ 
jusqu'à  la  rivière  cSeFlln  \f^^^^^^^  P^'-ti^  «"c^t 

pour  ces  différenteVrégtus  it  e  e  Crf  "'"'*"  ^^  '''^''''' 
nos  importantes  opératSr  «  p'n  h  •  ^^«^''tera  non-seulement 
le  développëi7des  va  es  rioC,  '  construction,  mais  encoro 
les  territc^L  du  lZ'i:^;^:'\^::!^  '^"^  ^'°"^^'"' 

CHEMms   DE   KEK   BE   Q.ÉbeC   KT  BH   KOUVKAU-BKn^SWICK. 

Lo!;  srnl^;o;vo:s'd'aLr'd'ie'^r-^'^^^  !s  '%^^--«  ^« 

lonial  dont  l'achèverr  .n^  1  ^''^'''™''  ^^  f^»*  interco- 
Puissance  qu  fo  St  les  Lh?  •  ^'''  '"'P'^^^"*^  5  c'est  la 
rembourser^sa  bZe  pSt     nm  s7r''"'P''"""«^  ^"^'^  ^^  ^" 

d.  ^ouveau-ErunsSVé^rrï^S^^llL^^:^^: 
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coinmnnîcRtion  avec  nous  et  avec  les  Provinces  do  l'Ouest, 
])lii8  directe  nue  no  1h  lui  procurera  l'interco'onial.  Elle  a  donc 
deinandô  do  l'aide  à  la  Province  de  Québec  pour  terminer  le 
cheujin  de  fer  do  Qm'dxic  et  du  Nouveau-Briinswick  jusqu'à 
la  liiviôro  du  Loup,  en  passant  par  cette  province.   (Ecoutez.) 

Cette  ni'le,  notre  Législature  l'a  accordée,  à  la  dcrniôro 
session,  telle  qu'on  la  demandait,  savoir  :  en  faisant  un  octroi 
de  10,000  arpents  do  terre  par  mille  pour  les  quelques  GO  à  70 
niillos  du  chemin  qui  travereeront  cette  Province.  Cependant, 
do  crainte  que  les  terres  ainsi  octroyées  no  retardent  la  colo- 
nisation do  cotte  partie  de  la  Province,  lo  Gouvernement  a 
ftiiMiIo  que  la  moitié  au  moini.  de  ces  terres  seraient  occupées 
l)ar  des  colons  dans  les  dix  ans  qui  suivront  l'onvorturo  du 
chemin.  Cette  ligne  qui,  je  suis  heureux  de  le  dire,  est  en 
bonne  voie  d'achèvement  prochain  ouvrira  une  vaste  étenduo 
do  boimes  terres  arables  et  permettra  do  faire  les  opérations 
mercantiles  avec  beaucoup  plus  do  facilité  entre  nous  et  nos 
voisins  du  Nouveau-Brunswick  qu'il  n'y  en  avait  par  lo  St» 
Laurent,  ou  par  les  route   des  Etats-Unis.  (Ecoutez,  écoutez.) 

CHEMIN   A   U88E8   DB  LÊVIS   ET   KENNEBEC. 

En  me  rapprocliant  un  peu  plus,  jo  pourrai.  M.  le  Président, 
vous  dire  quelques  mots  d\m  projet  de  chemin  à  lisses  dont 
vous  avez  déjà  entendu  parler,  auquel,  je  le  sais,  vous  vous 
intéressez  vivement  et  à  l'achèvement  duquel  vous  avez  large- 
ment contribué;  c'est  le  "Chemin  à  lisses  de  Lévis  & 
Kennebec."  Pour  encourager  l'exécuticn  des  travaux  de  ce 
chemin  dont  la  longueur  est  d'environ  70  à  80  milles  au  sud 
do  Québec,  depuis  Lévis  jusqu'à  la  ligne-frontière  do  la 
Province,  lo  Gouv  rncraent  et  la  Législature  ont  promis  une 
aide  égale  à  colle  qui  avait  été  accordée  au  Chemin  de  Québec 
&  Gosford,  savoir  :  $15^j  du  mille,  pondant  vingt  ans,  pour 
chaque  mille  do  chemin  terminé,  pourvu  du  matériel  et  tenu 
en  oijôratiou  durant  cet  espace  de  temps,  ou  bien,  lors  de 
l'achèvomont  du  chomin,  la  capitalisation  de  ce  môme 
subside,  aoit  on  numéraire,  soit  en  débentures  du  Gouverne- 
ment, au  montant  d'environ  $1700  du  mille. 

Assurée  que  cet  engagement  sera  tenu  de  bonne  foi  par  le 
Gonvernen.ent,  la  Conjpagnio  trouve  sans  peine  à  emprunter 
des  fonds  pour  pousser  les  travaux,  et  j'espère  bien  voir  avant 
longtemps  la  ligne  entière  terminée,  ce  qui  nous  ouvrira 
1  accès  d'une  magnifique  région  agricole  sur  ^  toute  son 
étendue,  et  à  travers  plusieurs  importants  cantons' des  terres 
do  la  Couronne.    Déjà  il  y  a  quelque  40  milles  de  cette  voie 
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ÇarnÎB  de  leurs  trarcrsofl  of  »,««*    r 

En  remontant  lo  conrs  dn  9f    r 
eora  prochainement  terS   n '1!  I^""^»"  ^'c»  de  croife^àu'n 


mZZr    •'^  traverser  le  Grand-îw  T  À""''  ""«  direction 
P'us  de  la  mener  à  travers  ,,n!       ?  "^  V  ^^^«n  ou  près  de  lA 

par  Waterloo  et  KnoXn  J  de 'Trir  ^"  ^"'"^'^  d^Shefford 

des'^tpàiVr^^^^^^^  deeettevoie  à 

l^s-es,  on  n'aurait  pas  "Zf  sTla^  T^^'  ^^?  «°  «hem  n'  à 
ainsi  qu'on  a  l'intention  dÇ'le  faire  p  P'  '"^'^'°  «°  construit 
140  a  150  milles.  Bans  lenlV^i'  ^^''^a"!-»  une  longueur  dn 
ne  seraient  pas  exée^i^ïï;J,^,-;^^^^^ 
qn  une  portion  du  subside  proCrfiS  ï'"^""' ^' "«^  Passible 
parties  int^^rcssécs  et  par  aetrii"  fij  -J'  a  ?«"scntement  des 
jonstruetion  d'une  voU.  in^ortSK  1  ''""^  ^  '"^^^^^  ^^  ^ 
à  la  législature  dans  le  eou^rs  dret^sLl^iX^-l-'s 

OHEHr^  n.  KKH  OK  SHEHBKOOKK,  r.HS  0.XT0X8  HB  .'. 

Cantone  de  l'Est  et  do  Keniebec     i".  '  •  Sherbrooke, 'des 
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est  piirtiollomoiit  fonrn.o  do  travcr-os  snr  nno  potito  «^tendiioy 
et  8ora  bientôt,  lo  l'esiKiro.  Buffisammont  avancée  pour  av„h^ 
droit  au  Bubsido  ordumi-o  quo  le  ffouvernemont  lui  .iccorde 
de  mémo  qu'aux  autroa  ligtieg  dont  j'ai  parl6  ;  elle  noua 
ouvrira,  enr  un  jnircours  de  70  à  80  milles,  l'accès  .l'une 
bonno  reg;on  agncolo  abondammout  pourvue  d'excelleiUn 
pouvo.rB  deau  que  l'achèvement  du  cLmin  ne  pourra  qïo 
tendre  à  ntdiber  et  à  développer.  ^ 

OKEMIK  I)E  FKJl   INTEKNATIONAL  DC   ST.   FRANÇOIS. 

Noua  avons  encore  la  conipap:nie  du  chemin  do  fer  interna- 
tional du  St.  i  rançois,  qui  a  obtenu  une  charte  de  la  Législature 
de  la  1  uimnco.  La  voie  part  de  Sherbrooke  par  la  liVne  du 
Grand-Tronc  sur  un  parcours  de  quelques  milles  :  do  il  ello 
traverse  tout  le  cointô  de  Compton  pour  faire  sa  jonction,  à 
la  l.gne-frontiero  de  la  Province,  avec  un  chemin  de  fer 
amencain,  et  tonner  ainsi  la  route  la  plus  directe  de  Montréal 
aux  rrovmces  Maritimes.  w.Lu.uuwoui 

Si  ce  chemiu  suit,  com.no  il  le  faudrait,  la  ligne  la  plus 
directe,  a  partir  du  Grand-Tronc,  à  Sherbrooke^u  prèrdo 
cette  vile  et  e,  arrivé  à  la  ligne  frontière,  il  se  relie  à  un 
chemin  de  fer  amerieain,  il  est  certain  qu'il  attirera  «ne  fo  "le 
de  vo>;ageur9  et  qu'U  donnera  lieu  i\  un  trafic  important  entre 
Montréal  c  les  localités  situées  à  l'ouest  de  cette  ville,  d'une 
part,  et  St  Jean  et  Halifax  d'autre  part,  vu  la  grande 
oconomio  ce  distance  qu'on  y  trouv. ,  comparativement  au 
i^Z^:é!Z^'''''-^  ''  aux  voios  fermées  américaine^ 

En  outre,  dans  ses  rapporta  uvcc  les  cbomins  de  fer  améri- 
cainsqui  se  relient  au  Grand-Tronc  .\  Sherbrooke,  la  r^uïe 

Se^lS^x^n^^N^^'T^^'^^P^'P^^  ''''  la  pius  comte 
entre  Halifax  et  New-^kork;  convenablement  choisie,  ello 
ouvrira  aussi  dans  cette  province  une  quantité  de  bonnes 
teires  de  la  couronne  qu    se  trouveront  ainsi  à  la  portée  du 

t"!!!!^-^  TT  ^''''  Hr^^^  ^'^'"P^'^^^  ^^t  important  réseaï 
de  chemins  de  fer  entre  Montréal  et  les  provinces  m.ritimel 
Cette  voie  a  également  droit  à  un  subside  en  num'^raire  du 
Gouvernement,  ou  à  un  octroi  de  terres  à  la  place,  dans  le  cas 
ou  la  compagnie  préférerait  les  terres  à  l'argent.  Du  re  te  il 
ulf .fft  '  ^"?  ^°  gouvernement  présentera  un  proje  de  o 
à  cet  effet  dans  le  cours  de  la  présente  session  (Applaud.) 

Qu'on  veuille  bien.  M.  lo  Président,  tracer  sur  la  carte  do 
notre  Province,  les  diverses  lignes  do  chemins  de  fer  que  1q 


IMMIGBATIOKT. 

^^t'^^^^^^  les  avantages  ,ue  nous 

J  Union  américaine,  perdu  ?«-       ^  •  °  ^^  ^"^^s  Je  l'Est  de 
fou  e  de  citoyens  utiesTuionf/-'''i'''  ^'  l'industrie  d'une 
Outre  que  ious  dev^  cwi'''^I%^"^  ^t*t«  de  l'Ouest 
Paj8  natal  ceux  de  no8con.n»T-^!'*  ^  ^^'^^  revenir  dans  leur 
^1  nous  faut  aussi  encouiSl  f""*'?  ^"^  «««^  ^"•'^  Efats  UnTs 
f  l'Europe,  l'ongagerrvfnir  3^^'^^^  ^'  diverses  parS 
H;:;  opper  lyplSitation  ïe  nos  S'  '''' T  ''''''  i^^^ultes! 
---  les  carnères  industriets";^ESrZïï^^^^        «"  ^ 

<^Wtnw...iea.es'est-ene.ev.,Ua.ant. 
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«ofîtîon  qn'clle  oeenpe  aujourd'hui  t  PI afl  peut-être  que  par 
toute  antre  cauae,  ce  fut  grâce  à  l'esprit  d'entreprise  de  bcb 
citoyens,  et  surtout  à  l'encouragement  que,  de  concert^  avec  le 
gouvernement  fcd<^ral,  ils  surent  accorder  à  1  iramip'-atioii 
étrangère  î)our  l'attirer  sur  leurs  rives.  C'est  que  le  peuple 
des  Etats-Unis  n'ignore  point  combien  il  est  important  do 
venir  en  aide  à  la  popufation  industrieuse  et  ouvrière  do 
l'Europe  pour  la  décider  à  venir  s'établir  de  ce  eôtô  de 
l'Atlantique. 

A  moins  que     vi?  ne  voulions  rester  en  arrière  de  nos 
eœurs-provinces,  il  no  faut  pas  perdre  cet  objet  de  vne.    I^ous 
devons  user  de  tous  les  moyens  légitimes  que  nous  possédons 
pour  attirer  d'Europe  le  capital  et  la  main  d'oeuvre  qui  noua 
manquent.    Peu  m'importe  do  quelle  i>artie    du  contment 
Européen  nous  viendra  l'immigration;  mais  plus  elle  comptera 
de    cens  industrieux,    sobres,  travailleurs,  accoutumés  aux 
occupations  des  champs,  de  la  ferme,    dr.  manufactures 
mieux  nous  nous  en  trouverons.    Depuis  bien  des  années,  il 
n'v  a  eu  aucun  effort  spécial  pour  introduire  l'immigration 
dans  le  Baa-Canada.    Le  peu  qui  ait  été  fait  daiis  ce  sens  T)ar 
le  dernier  gouvernement  canadien  n'a  guère  été  proùtabio 
nu'à  la  Province  Supérieure.    Les  compagnies  des  bâtiments 
â  vapeur  et  des  chemins  de  fer  ayant  tout  intérêt  à  trausportcr 
les  immigrants,  aussi  loin  dans  l'oueet  que  possible,  il  s  en 
suivit  que  très-peu  restèrent  ici.    L'immigration  se  trouve 
goiis  le  contrôle  de  la  Puissance  aussi  bien  que  des  gouverne- 
ments locaux  ;  mais  nous  avons  été  un  peu  troi)  disposes  à 
laisser  les  choses  suivre  leur  copra,  en  un  mot,  à  aider  le  gou- 
vernement fédéral  à  ne  rien  faire. 

L'octroi  destiné  à  cette  fin  pendant  les  deux  premières 
années  de  la  confédération  a  été  d'une  extrême  insignifiance. 
Les  votes  des  deux  dernières  années  de  cette  chambre  ont  ôtô 
plus  respectables  et  plus  en  rapport  avec  1  importance  de 
f'obiet.  C'est  l'année  dernière  que  nous  avons  le  plus  dépensé, 
et  les  résultats  ont  été  aussi  favorables  qu'on  pouvait  raison- 
nablement s'y  attendre.  Je  n'ai  aucun  doute  que  la  circulation 
en  Europe  de  renseignements  précieux  touchant  les  capacités 
et  les  ressources  de  notre  Province  ne  donne  de  bons  rfsuîtats, 
aussitôt  que  ces  renseignements  seront  plus  généralement 
répandus  parmi  le  peuple.    Déjà,  depuis  deux  an»,  il  s  est 
établi  dans  1»  Province,  grâce  aux  efforts  do  nos  agents, 


(Applaud.) 
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''  Ces  résultats  peuvent  n'ôtro  pas  bien  considôrable»,  tnaia 
comme  commencement,  après  que  nous  «étions  restés  si  Ion;:;' 
temps  endoruiifl  sur  cette  question,  ils  no  sont  pas  à<K'<liiigiier. 
Le  gouvernement  de  la  Puissance,  je  suis  heureux  de  le  dire, 
a  l'intention  d'accorder  de  l'aide  k  chacune  des  Provinces, 
comme  supplément  à  ce  que  les  Provinces  pourront  faire 
respectivement  elU-'H-mômes.  Il  se  charge  aussi  d'élever  des 
bâtnnents  convenables,  à  Québec  et  à  Montréal,  pour  recevoir 
les  immigrants,  ••.  leur  arrivée.  Ces  bâtiments  sont,  me  dit-on, 
sous  contrat,  et  répondront,  je  l'espère,   au   but   qu'on  ee 

Ëroposo.  J'ai  tout  espoir  aussi  que  le  nouveau  ministre  aux 
►cpartementa  d'agriculture  et  d'immigration  à  Ottawa, 
s'empressera  de  co-opérer  avec  les  gouvernements  locaux  dans 
le  but  do  former  et  ae  mettre  en  ovération  des  ai^ences  de 
nature  à  produire  des  rîsaltats  satisfaisants.  Il  a  jusqa'ù  ce 
jour  fait  preuve  d'activité  à  cet  égard,  et  je  ne  doute  pas  qu'il 
ne  se  consacre  entièrement  à  cette  partie  si  importante  de  ses 
devoirs  officiels.  (Appl.) 

S'il  était  possible  à  une  Législature  d'accorder  une  aide 
pécuniaire  en  faveur  de  l'établissement  de  manufactures 
diverses  et  du  développement  de  nos  ressources  minérales  — 
or,  je  ne  dis  pas  qu'il  soit  impossible  de  trouver  quelque 
moyen  de  le  faire  avant  longtemps — ce  serait  sans  doute  faire 
beaucoup  pour  retenir  nos  compatriotes  dans  le  pays  et  pour 
provoquer  la  création  de  plusieurs  établissements  industriels 
qui  plus  tard  seraient  d'un  gi  and  prix  pour  la  Province  et  y 
attireraient  le  capital  étranger.  Par  malheur,  le  gouvernement 
ne  peut  pas  prêter  son  concours  à  toutes  les  entreprises  qui 
se  font  dans  le  pays,  il  ne  peut  venir  en  aide  qu'à  celles 
auxquelles  s'associent  des  capitalistes  doués  de  l'esprit 
d'initidtive,  à  des  entreprises  générales  dans  leur  nature  et 
dans  leurs  résultats.  C'est  ce  qui  a  déjà  été  fait,  autant  qu'on 
aurait  çu  l'espérer,  et  jusqu'ici  les  eifibrts  ont  été  couronnés 
do  succès. 

Il  ne  faut  pas,  tout  on  favorisant  les  projets  de  chemins  de 
fer,  négliger  et  oublier  la'nécessité  d'ouvrir  des  routes  ordi- 
naires qui  permettent  de  pénétrer  jusqu'au  fond  de  nos  terres 
incultes.  Si  l'on  s'occupe  de  ces  routes,  de  concert  avec  les 
sociétés  de  colonisation,  si  l'on  y  travaille  avec  elles,  on  ne 
contribuera  ^  pas  peu  à  aider  le  pauvre  colon  à  se  faire  un 
chez  lui.  Si  nor  enons  compte  de  tout  ce  que  la  province 
de  Québec  a  fait  et  des  efforts  des  autres  provinces  dans  le 
même  sens  que  nous-mêmes,  si  nous  examinons  quel  progrès 
la  Puissance  a  fait  l'année  dernière  avec  son  revenu  de  dix- 
oeuf  millions  de  piastres  nous  ne  devons  certes  pas  désespérer 
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do  notre  avenir.  Il  est  Lion  rmî  qno  nous,  cif oyons  do  U 
province  de  Qnôbw,  nom  avons  inniiia  «le  revenu»  «lU  Ontiino, 
moins  «le  fon<l»  dnna  notre  tréaor  d'année  en  année,  mam  j  o«o 
dire  que,  proportion  gardée  do  nos  moyen»,  non»  avons  plu» 
traraillé  à  servir  \vm  intôrùt»  do  la  Pui8«ance  par  le»  dépense» 
quo  nous  avons  taites  ou  promis  de  faire  dan»  notre  t  '•«>v'"ce 
qu'aucune  autre  des  Province»  de  la  Confédération.  (Ai)pl.) 

Jo  me  gens  pins  satisfait,  M.  le  Priis'dcnt,  de»  dépenBos  (luo 
nous  avons  fuites  en  faveur  de  l'éducation  i.opnla.re,  des 
intérét<»  agricoles  et  des  ehcmins  do  fer  do  colonisation  que  si, 
cnlné-'liceant  ces  divers  objets  d'une  nécoHmto,  je  puis  dire, 
indisp^ensablo,  je  ix.uvais  montrer  une  balunce  n-stanto  an 
trésor  quatre  lois  plus  élevée  qu'elle  n'est  aujourd  hm.  Le 
temps  m'interdit,  M.  le  Président,  d'entrer  dans  un  examen 
ai)i)rofondi  de  beaucoup  d'autres  sujets  importants.     '"  "  "' 


Je  n'ai 
probablement  dit  qr.o  bien  peu  de  chose  de  nouveau  rf>»r  'es 
lions.  Membres,  et  encore  ce  peu  do  chose,  1  ai-je  dit  tre» 
imj.arfaitemcnt.  Je  n'ai  probablement  donné  que  pou  dm. 
formations  qui  vai-'3nt  la  peine  qu'on  s'en  souvienne.  Jai 
voulu  seulemon  présenter  bous  v, ne  forme  concise  1  état  do 
nos  finances  accmnpagné  dofl  remarques  qui  m  ont  paru  c.m. 
Tenir  ù  l'occasion,  et  il  me  reste  à  remercier  les  lions.  Membres 
de  la  bienveillante  attention  qu'ils  ont  prêt;    a  ce  que  j  ai  dit. 

Non»  nons  trouvons,  M.  le  Président,  par  la  force  des  cir- 
constances  qui  régissent  la  Puissance  du  Canada,  rapidement 
entraînés  dans  les  grandes  responsabilités  résultant  de 
la  position  qu'elle  prend'  comme  membre  de  la  fami  le  des 
nations.  Il  y  a  cent  ans,  l'Angleterre  s'otjForïaicnt  de  con- 
traindrc  par  la  force  des  armts  les  colonies  américaines  à 
rester  soumises  au  sceptre  de  la  Grande-Bretagne.  Aujour- 
d'hui, par  une  politique  erronée,  suivant  moi  des  homme» 
d'état  placés  à  la  tête  de  ses  aftaires,  elle  a  passé  à  1  extrême 
contra-ré,  et,  loin  de  chercher  à  nous  forcer  de  nous  soumettre 


S 
été 


i  la  politique  du  gouvernement  anglais  d'aujonrd  liui  avait 
exo  de  faire  l'abandon  d'une  étendue  do  territoire  aussi  peuple 
que  l'étaient  dans  l'origine  les  13  Etats  de  l'Umon  Américaine, 
au  temps  de  la  guerre  de  la  révolution,  il  y  a  près  d  un  siècle, 
ie  dois  Sire  que  la  conduite  qu'il  eût  tenue  aurait  rebsemblé 
iusqu'à  un  certain  point  à  ce  qu'a  M  la  j^olitique  adoptée  et 
iuivie  depuis  quelque  temps.  Son  langage  peut  se  construire 
ainsi:  En  temps  do  paix,  il  faudra  vous  occuper  de  votre 
propre  gouvernement,  et  vous  tenir  dorénavant  prêts  à  con- 


■MM 


tribiior  ponr  vnfre  part  \  votre  protocti'm  contre  quiconque 
|)()iirriiit  V0118  uttaquor.  Si  toute  nutro  nation  vient  à  metuitu-r 
V  »8  lil»ort6s  et  votru  territoire,  aîonj  rAn^luturro  intervieniira 
pour  vous  porter  Hceours  et  protection.     En  attendiint,  il  fmit 

3U0  voliH  vous  prépariez  j^raduelleinent  i\  n/^ir  plutAt  eoniino 
o«  allii'B  (le   rAnglctcrre  que  couiino  dos  sujets  dùpeuduut 
entièrement  d'elle. 

Pendant  pins  do  cent  ans,  on  put,  Jour  et  nuit,  l'i5t(5  coniino 
rhiv(!r,  dans  nos  ruP8  et  sur  divers  points  do  n 'tro  citadelle, 
voir  la  sentinelle  anj,'laiHO  monter  la  gai  de  pour  ni«tro  Hocurité, 
Be  promener  do  long  en  largo  tout  lo  temps  que  duruit  sa 
fat'tion. — Anjoiird  hui  on  W  ùtée  pour  faire  place  à  la  senti- 
nelle eanadienno  que  nous  donne  lo  Ciouvernement  de  la 
Puissanco.  Le  canon  (pii  tonmiit  chaque  jour  du  haut  de  U 
citadelle  pour  rappeler  à  lu  population  que  le  temps  passait, 
et  que  l'Angleti'rro  était  li\,  prête  à  combattre  pour  nous,  co 
canon  n'est  plus  chargé  ni  tiré  par  des  soldats  anglais,  et  les 
associations  qui  se  sont  de  tenq)s  à  autre  groupées  autour  do 
nous,  au  signal  do  la  citadelle,  sont  pour  le  moment  violem- 
ment brisées  et  jetées  aux  vents.  Les  troupes  de  garnifon  dans 
cette  vi  le,  naguère  prêtes  non-seulement  a  nous  détendie  et 
k  no  is  iipporter,  par  ordre  do  l'autorité  suporioiire,  leur  cou- 
coni  s  dans  toutes  les  occasions  de  tôtoj  et  do  réjouissances, 
alors  quo  leur  pn'sonce  pouvait  amuser  ou  instruire  notre 
population,  mais  prêtis  surtout  à  nous  venir  en  «ido  à  l'occa- 
sion des  nombreux  incendies  dont  cette  cité  fut  le  théâtre  et 
qui  menacèrent  nos  vies  et  nos  proprié'éa  ;  ces  troupes  noua 
ont  dit  adieTi.  Elles  n'ont  laissé  par  derrière  quo  lo  boa 
Bouvcnir  des  rapporta  qui  ont  existé  entre  elles  et  le  penple,  et 
Quelques  Gtenclards  militaires  confiés  à  la  gardo  fidèle  d 
1  une  do  nos  cathédrales  comme  mémento  du  soldat  anglaw 
stationné  dans  notre  pays. 

Mais  devons  nons  donc  pour  cela  nous  laisser  aller  au 
découragement  et  déscspén  r  do  notre  avenir  ?  Devons-nous 
pour  cela  croire  nn  instant  que  l'Angleterre,  parce  que  la 
politique  imprévoyante  do  ses  hommes  d'état  nous  a  retiré 
ses  troupes,  a  cessé  de  s'or-cuner  de  nous  et  no  se  soucie 
nuUemint  de  notre  avenir  ?  ras  le  moins  du  monde  ; 
et  telle  est  ma  confiance  dans  le  peuple  anglais  que  s'il 
arrivait  un  jour  que  nous  eussions  besoin  d'appui  pour 
repousser  un  eimcmi  étranger,  je  suis  convaincu  que  la 
nation  se  lèverait  comme  un  seul  homme  pour  venir  à  notre 
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l'ftccordor»  »voc  »olant  d'cmpreiacmout  qno  jania 
d'iiul  on  plus  tard. 
1^  tnonde  vient  do  voir  «'ouvrir  uno  èro  nouvollo  d»n« 

%i  \  1-  .u^î.Jnn  (l'une  comtn  w on  conjolnto  aynnt  pouvoir 
de  régler  l  ft"'»»'^«' f  "  .  K,  .ini,olor  commo  autrofoU  à  la 
:;'r'-'iTSi  tt  Tur^^r  ïlomrrdoKnof.  vraU  ou 
d6ciBon   do  1  y'*°VXnc  noint  la  moindre  craU.to  que   no» 

S'.;:':rAniri;o,''r  iuT'a.' ..  ug»,  i»-. .i^».. 

dan»  noB  affuiro».  (Ecoutez.) 

A  mon  avia  et  cnr  uno  comparaison  Impartiale  de  l'Mat 

d^vvcdcB  diverse»  conditio.8  de  la  v,e  P»l'»^'i;»°' J^/,  ^  à 
sodaîrnoufl  no  le  c6donB  dans  cotte  puissance  du  Canada  à 
aucun  peuple  du  monde.  . 

NouB  sommes  encore  jeunes  comme  peuple,  et  no»  proRrô» 

"""^  TuZZrl  nous  R    J«  ot  l.  quo  no«,  dovm 

SI-:V/^  ' . V- s  »  'c-aind,.  pour  notre  «v.  „!.■  et 
,;o8  (i-pi laicK.  (Appl-  piolonguB.) 


